
FINANCEURS: ORGANISATEURS: 
*USAID CAMEROUN *AMEX International 
- Dr. SINGER Derek - Dr. PHILLIPS Lucie 
- Dr. PENN Godfred - Dr KULAKOW Allan 

ACTES 
DES SEMINAIRES
 

SUR LES DROITS DE LA PERSONNE
 

- DU 08 AU 11 MARS 1994 A MAROUA, et 
- DU 15 AU 18 MARS 1994 A MBALMAYO 

CONSULTANT : 

*INADES-FORMATION CAMEROUN 

- Mr. MVA MVA Jonas
 
- Mine NGOUA Gladys
 



FINANCEURS.: ORGANISATEURS: 
*USAID CAMEROUN *AMEX International 

- Dr. SINGER Derek - Dr. PHILLIPS Lucie 
- Dr. PENN Godfred - Dr KULAKOW Allan 

ACTES 
DES SEMINAIRES 

SUR LES DROITS DE LA PERSONNE 

- DU 08 AU 11 MARS 1994 A MAROUA, et 
- DU 15 AU 18 MARS 1994 A MBALMAYO 

CONSULTANT: 
INADES-FORMATION CAMEROUN 
- Mr. NIVA MVA Jonas 
- Mme NGOUA Gladys 



SOMMAIRE
 
PAGE 

I. Introduction ......................................................................... . 3
 

II. Liste des Themes des Sdminaires-Ateliers .............................. 5
 

III. Brainstorming sur les Attentes des Participants ....................... 7
 

IV. Objectifs des Sdminaires-Ateliers .......................................... 9
 

PARTIE A - Investigation et Reportage d'un abus ................. 10
 
Theme 1 : Elements CI6s de I'Investigation ........... 11
 

PARTIE B - Education Civique et Action Commurautaire ..... 13
 
B 1.Brainstorm ing ............................................. 14
 
Theme 2: Comparaison des Normes .................. 16
 
Theme 3 :Techniques .de Recherches ................ 16
 
Theme 4: Eldments Clds du Planning ................. 20
 
Th~me 5 :Elements Cls du Planning (suite) ....... 23
 

PARTIE C - Gestion des ONG ............................................ 23
 
Theme 6: Gestion des ONG ............................ 29
 
Theme 7 :Gestion des ONG (suite) .................. 34
 

PARTIE D - Quelle suite apr~s les Sdminaires-Ateliers ........... 37
 
D1. Source de Financement ................ 38
 
D2. Voyage d'Echange ...................................... 38
 
D3. Netw orking ................................................. 39
 

V ANNEXES (1- 10) 

ACTES DES SEMINAIRES-ATELIERS SUR LES DROITS DE LA PERSONNE Page 2 



I. 	 INTRODUCTION 

Dinocratie, Droits de ]a Personne, Droits de l'Enfant etc.. .voilI des noots qui, ces 
denires anndes sont venues enrichir le vocabulaire des Camerounais. 
Malheureusernent, leur expression pratique dans la vie quotidienne au sein de la 
socidt6 camerounaise a d6montr( les limites de ia conpr6hension de ces vocables 
par des actes contraires (violence, abus etc...) aux nobles iddaux de toldrance, 
d'acceptation de ]a difference et du respect de l'autre que ces mots sont sens6s 
v(hiculer pour assurer la participation effective de tous Ala gestion de la citd dans la 
paix et pour un v6ritable d6veloppement du Cameroun. 

Dans un contexte de crise sociale et dconomique, ]a mise en place d'un processus
d(mocratique r6el ne peut se faire sans la participation de tous les acteurs du 
ddveloppement parni lesquels ]a socidt6 civile dont les ONG. 

Le domaine des Droits de la Personne est un domaine vaste et ddIicat et les 
approches diffdrent selon les objectifs des ONG intervenant dans ce domaine. 

Toutefois, au cours des deux s6minaires, les animateurs ont mis ]'accent sur deux 
approches essentielles : 
1) La premi6re approche consiste Aconstater, voir et rdagir face Aun abus par la 

redaction d'un rapport.
 
Les partisans de cette approche ont requ des 
 outils et une mrthodologie 
capables de rendre fiables et cr6 'ibles les rapports qu'ils seraient amends A 
presenter sur des abus quelconques. 

2) 	 La deuxi6me approche consiste d s'organiser dans sa propre communaut6 
pour crder une conscience susceptible de changer ]a situation et d'dviter les 
abus d travers des activit6s d'6ducation civique.
Les partisans de cette approche ont dgalement requ des outils, des techniques 
et m6thodologie capables de les rendre plus efficaces dans leurs actiouls'de 
conscientisation et d'dducation des populations d travers des projets ou des 
campagies de sensibilisation.

.,'ouverture et la cl6ture des deux Sdminaires-Ateliers dtaient prdsiddes par
'Ambassadeur des Etats Unis AYaound6, Dr Derek Singer, repr6sentant le Directeur 
le I'USAID/CAMEROUN, le Gouverneur de la Province de I'Extr6me Nord, le 
3rand IMAM de Maroua et les Ev~q'ies de Maroua/Mokolo et de Mbalmayo.
-renaient part Aces s6minaires-ateliers des ONG et Associations paysannes dont les 
istes sont en annexe 1. 
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II. LISTE DES THEMES DES SEMINAIRES-ATELIERS 

Le programme des s~minaires-ateliers portait stir les themes sUivants: 

Theme 1 : 	 ELEMENTS CLES DE L'INVESTIGATION ET.REPORTAGE DES INCIDENTS 

D'ABUS (Presentj par Mr. SWAN.IAMI'PA) 

Sur ]a base des instructions du Departelnent d'Etat pour la preparation 
du rapport annuel sur les Droits de la Personne, presenter, aux 
participants comment se fait l'identification des abus des Droits de la 
Personne et comment en faire un rapport. 

Theme 2: 	 COMPARAISON ENTRE LES NORMES LOCALES ET INTERNATIONALES DES 

DROITS DE LA PERSONNE. (Prisenic pat Lucie Phillips). 
Exercice stir les techniques de I'ecoute active/questionnement neutre : 
partir des principes de ia Declaration Universelle des Droits de 
'Homme, de 	la loi Camerounaise et sa pratique, et des exemples puiss 

de leur culture les participants vont se concentrer stir les priorit6s en 
matire des 	Droits de la Personne au Cameroun et sur les voies 

possibles pour amliorer le respect de la dignit6 humaine. 

Theme 3: 	 TECHNIQUES DE RECHERCHIE POUR DES ACTIONS COMMUNAUTAIRES. 

(Prsentjpar Lucie JPhillips). 
Les participants apprendront lusage et l'importance de 'enqute 
participative rapide et de 4 de ses outils :(1) des entretiens avec des 
informateurs cls, (2) des "Focus Groups"; (3) des analyses 
communautaires, et (4) du classeinent par ordre de preference. 

Theme 4: 	 "ELEMENTS CLES DU PLANNING POUR UNE ACTION COMMUNAUTAIRE" 

(Prisentepar Allan Kulakow). 
Communiquer aux participants les 616ments cl6s du planning pour 
diagnostiquer les problemes et cr6er un plan d'action pour tine ONG sur 
les Droits de la Personne. 

Theme 5: 	 ELEMENTS CLES DU PLANNING DE SUIVI DES PERFORMANCES DES DROITS 

DE LA PERSONNE". (PrisentjparAllan Kulakow). 
D6terminer le contenu et des objectifs quantifiables d'une campagne 
d'dducation publique, strat6gies de communication, plan de promotion 
et publicite, exigences de fonnation, feedback et suivi, 6valuation, 
gestion calendrier de travail et budget. 
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Theme 6: GESTION DES ONG, I. (Prdsentj parJonasMva, GodfredPenn). 

Le concept "ONG", les lois Camerounaises; les relations entre le 
personnel de I'ONG et ses membres : comment atteindre le consensus, 
comment entretenir ]a motivation et organiser des travailleurs 
volontaires, opportunitds de leadership, le r6le du Conseil 
d'Administration, de l'Assembl6e Gdn~rale, et la comptabilit6. 

Th6me 7: GESTION DES ONG, II. (PrisentgparAllan Kulakow, JonasMva et 
Lucie Phillips). 

Comment prdparer et g6rer un budget d'une ONG, outils de gestion et 
comptabilitd; fichier des membres; comment faire les rapports aux 
bailleurs de fond et au public; comment utiliser le calendrier. 

Theme 8: COMMENT GARDER DES CONTACTS AVEC D'AUTRES ORGANISATIONS 
(PrjsentdparLucie Phillipset JonasMva). 

06 allons-nous apr~s ce s6minaire-atelier? Contacts, networking, 
newsletters sources de financement; occasions de voyage d'dtude; 
action au niveau r6gional, national et international. (Actes du s6minaire 
Afaire suivre). 

Les diff6rents themes ainsi pr6sent6s ont 6 appuy6s par des exercices pratiques sur 
le terrain, des 6changes d'expdriences entre les participants lors des travaux de 
groupes, des supports didactiques constituds par des guides m6thodologiques pour le 
travail de terrain et de la documentation appropride stir les Droits de la Personne. 
Une sdance d'dchange par "WorldNet Interactif" a W organisee par le Centre 
Culturel Arinricain de Yaound& Ce "WorldNet" a mis en contact par satellite 
certains participants de Mbalmayo et Ms. Alison Des Forges de "Human Rights 
Watch", Madame Karin Ryan de "Carter Center of Emory University" et IVIr. Peter 
Rosenblum de "International Hluman Rights Law Group", trois membres d'ONG 
amricaines sur les Droits de la Personne AWashington DC. La sdance dtait animd 
par George Collinet 
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III. BRAINSTORMING SUR LES ATTENTES DES PARTICIPANTS 

A - Maroua 

- Quels sont les Droits de I'Homme? 
- Avoir pitus'd'ouverture stir les Droits de I'Honme.
 
- Faire d'autres connaissances.
 
- Apprendre sur les Droits de I'llonme.
 
- Connaitre de nouvelles experiences.
 
- R6e des ONG dans les Droits de I'Homme.
 
- Qu'est-ce que les Drcits de I'Homme?
 
- Applications pratiques des Droits de Illomme.
 
- Acqt;erir des connaissances stir les Droits de ' lomme.
 
- Avoir plus d'armes et d'arguments stir les Droits de IlHoime.
 
- Partage d'experiences stir les Droits de I'Homme.
 
- Hannonisation des strategies d'intervention des ONG.
 
- Comment denoncer les abus?
 
- Comment amnliorer les conditions des enfants?
 
- Apprendre stir la democratie.
 
- Acquerir unz methodologie d'explication et d'enseignement sur kls Droits de
 

I'Homme. 
- Comment tenir compte des realites economiques et sociales dans le domaine de, 

Droits de I'lomme. 
- Acqudrir des outils pour la lutte contre les abus stir les Droits de IlHomme. 

B - Mbalmayo 

- Probleme de suivi aprs le sdminaire.
 
- Mdthodes pratiqties didentification, reportage sur :es abtis.
 
- Adaptation des mthodes U.S. Ala rdalit& camerounaise
 
- Comment crder tin ONG et l'amener As'6tendre et gandir?
 
- D6finir des attitudes sp~cifiques pour les promoteurs des Droits de I'Homme.
 
- Qu'est-ce que les Droits de 'Homnme?
 
- Comment faire pour que les citoyens connaissent leurs droits?
 

ACTES DES SEMINAIRES-ATELIERS SUR LES DRO1TS DE LA PERSONNE Page 6 



Les attentes des deux groupes de participants peuvent ainsi ,tre regroups en 4 
grands groupes : 

- mieux comprendre ce que c'est que les Droits de rHomme (DH); 

- acqurir des outils et une mdthodologie de travail pratiques dans le domaine 
des DH; 

- vivre une application pratique d'utilisation de ces outils sur le terrain; 

- connaitre d'autres ONG travaillant dans le meme domaine pour un echange 
d'expdriences. 
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IV. OBJECTIFS DES SEMINAIRES-ATELIERS 

OBJECTIF I: 	 Communiquer aux participants tine ndthodologie .pour d6finir 
les problnies lis aux Droits de la Personne, les reconnaitre dans 
la vie quotidienne, les documenter et conmuniquer au niveau 
local, regional, national et international Ik-dessus. 

Cette mlthodologie est axle stir la pratique. Vous aller pratiquer 
les techniques de recherche et planification d'action 
conununautaire entre vous mme et dans la comnmunaut ici 
autour de Marotia et Mbalmayo, vous aller preparer un plan 
d'action susceptible d'8tre adapte par ]a suite sous forne de projet 
a pr6senter aux Bailleurs de Fonds, ou a r6aliser dans la limite de 
vos moyens dans votre communaut6 sans apporte de financement 
extdrieur. 

Les textes qui traite de cette m6thodologie vous seront remis, 
pour que vous puissiez par la suite vous y r6f6rer pour 
d6velopper, voter comp6tence dans letir utilisation et pour former 
vos propres cadres ou membres. 

OBJECTIF II: 	 Communiquer aux participants des outils de gestion d'ONG pour 
que l'efficacitd et la cridibilitd de leur organisation soient 
renforcdes. 

OBJECTIF III: 	Nous espdrons dgalement voir se d(velopper la voiontd de 
coramuniquer et de collaborer entre diff6rentes Associations sur 
les Droits de la Personne. 

La comparaison des attentes des participants aux deux s6minaires-ateliers et des 
objectifs pr6vus par les animateurs r6v~le tine convergence des points de vue entre 
les aspirations des participants et des animateurs. 
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PARTIE A - INVESTIGATION ET REPORTAGE D'UN ABUS 

Cette approcheconsistea: 

- Constater;
 
- Voir; et
 
- Rjagir
 

face 6 un abus.
 

ACTES DES SEMINAIRES-ATELIERS SUR LES DROITS DE LA PERSONNE Page 9 



TlEME 1. 	ELEMENIS CLES DE L 'INIESTIGA TION ET REPORTAGE 
DES INCIDENTS D'A BUS (prisentepar Mr. Swan fames). 

Objieclfy: 	 Sur la base ties instrlucions d Dtparlemenl d'lE'tat pour la 
preparalioii dA rapport uanuel sur les Droils cde la tPersonne, 
presenter, atx participants comnment se fait l'identification des abus 
des )rod. (/c',i/Persolme c/ comment en faire tn rapport. 

Chaque ann~e, le Dpalxinemcnt d'I'tal, sur instruction du Congr~s doit suivre et
 
donner tin rapport dans les difflrents donaines suivants pour 184 pays dans le
 
monde :
 

- respect de Iintdrit, de la personne contre la torture et labus physique;
 
- respect des liberts civiles: expression, presse, religion;
 
- droilts politiques;
 
- attitudc du gouvernement vis i vis des ONGs qui travaillent pour les Droits de
 

I'l lomme; 
- Discrimination; 
- Droits des travailleurs; 

Ce rapport repr6sente un constat et n'explique pas toutes les recherches ayant abouti 
aux conclusions. Les ddtails des enqu&es ne sont pas pr6sentds dans les rapports. 

1.I. Techniques utilisees pour verifier I'infonnation. 

11y a 4 sources pour lidentification : 

1.1. I Identification des violations des Droits de la Personne par: 
a) Ddnonciation : quelqu'un en parle paice qu'il 6tait prdsent on parce qu'il 

a &t victime, il faut que les gens sachent o6 ddnoncer ces violations (par 
ex. i I'Ambassade des Etats Unis , Yaoundd). 

b) Sources secondaires : JournaUX pas souvent trhs fiables : toutefois 
donner des cas de violation stir lesquels votIs pouvez mener des 
investigations. 

c) 	Enquftes auto initiees : il n'y a pas ddnonciation sp6cifique, toutefois elles 
rdpondent i uine sdrie de plaintes. 
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1.1.2. Investigation 

o Interviews pas ouvertes, des personnalitds religieuses, rechercher d'autres 

tdmoins; souvent la victime ne veut pas parler et les resultats restent parfois 
ambigus; 

o Evidence physique et documentaire (rare), toutefois faire tris attention car 

i'vidence physique nexplique pas tonte 'histoi'e. Aussi pour coiToborer et 
confirmer les ddgfts on petit itiliser des preuves, idles qne les morts, les 
autopsies des cadavres, les blessds hospitalisds etc... 

1.1.3. Evaluation 

oDetails :(ce point constitue Iaspect faible des ONG Camerounaises). 

Les ddtails pernettent d'cvaluer qui est l'accus6, quels sont les tdmoins, quand 
a en la violation, comment? Oil? Combien de personnes 6taient presentes? 
Que faisait le tnoiln ii ce romenlt? etc... I1faut m~ne poser des questions 
tout en sachant que I'on n'aura inme pas de rdponse pour voir si le tinoin sait 
vraiment de quoi ilparle. 

oCorroboration :ils'agit de verifier les faits par d'autres moyens 

d'infornation par exemple :aller I'h6pital e parler aux blessds. 

1.1.4 Documentalion 

L'investigation et I'valuation am~ne a presenter en details les faits, les 6vidences 
physiques, documentaires etc... 
L'on doit alors arriver ,5des conclusions. Une bonne documentation pennet une 
meilleure verification des Ihits et des tmoignages et aussi 5 quelqu'un d'autre de 
pouvoir reprendre l'enqutic avec les ines rdsultats ou presque. 
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PARTIE B - EDUCATION CIVIQUE ET ACTION COMMUNAUTAIRE 

Cette approche consiste 6 s'organiserdans saproprecommunautJpour creerune 
conscience susceptible de changer la situation et d'viter des abus a travers des 
actions d'ducationcivique. 

Les th mes dcvelopp.s visent a communiquer aux participants, des outils et 
techniques participatives de collecte des informations, de cFassification et de 
traiteentde ces inforationsavec le(s) public(s) cible(s) identifi(s). 

Ces difj]rents outils et techniques sont: 

- le brainstorming;
 
- l'6coute active/le questionnement neutre;
 
- l'enqu~te (Evaluation) rapide;
 
- l'entretien semi-stnicture (avec groupes ou informants-cis);
 
- des "Focus Groups" (groupes d'int6rdt);
 
- des analyses communautaires notamment la classement par ordre de prospdritd;
 
- le classement par ordre de prdf6rence.
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BI. LE BRAINSTORMING (prdsent6 par Mine Lucie Phillips). 

Objectif: Comm uniquer aux participants i otil surIa dLfinition, l'iMent/ica­
lion el la classification dles 1woWns eL ties so/u/ions approprices 
dans le domaine des Droits (le la Personne. 

Le "Brainstorming" est utilis6 pour recucillir le maximum d'idees dans in groupe. 

Chaque personne doit ainsi participer. Dans certains cas, afin de faire participer tout 

le monde, l'animateur peut remettre des cailloux (entre 3 et 5 cailloux) f tout le 

monde, selon le nombre de personnes; et chaque Iois que qtLelqu'un prend la parole, 
il jette un caillou. A la fin les gens qui parlent fhcilememnnen ont ph:s et doivent se 

taire pour que les personnes plus limides puissent s'eprimer. 

Par rapport aux problkres des Droits de la Personnc, t'cxercice sur la ID6nocratie 
nous pennet d'identifier ls deux catgorios ci-aprns (voir tableau). A chaque 
problkme identifi6, il faudra trouver Un aspect positif car la ddmocratie doit s'excrcer 
de faqon positive. Au lieu de criliquer seulement, i1 thut faire substituer un 
comportement positif une situation prifkrable , l'abus constat6. 

PROBLEME VICTIMES AC'URS CONTEXTE 
ECONOMIQUE 

1. EXERCICE DES La masse: surtoul - Denteirs de - Manque de 
DROIl'S - Les palIVres F'otvoir sdcurit6 sociale. 
POLITIQUES: -Les sous-scolarisds - Partis politiques 

- Les femmes - Pauvret. 
- Arrestations - Les enfants - Magistats 

arbitraires - Descendants - Scolariscs 
- Tracasseries d'esclaves. - Gendarmes/ 

polici6res/Admin. : - Etlhuies de la Policiers 
coutume (discrimina- montagne. 
tion en justice (au - Population rurale 
tribunal); - Eleveurs 

- D6munis 
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PROBLEME 

2. 	EXERCICE DES 
DROITS SOCIAUX 
instruction : 

- Problmes li6s au 
mariage 

- Coiisensuel (abus = 

mariage precoce ou 
obligatoire). 

3. DISCRIMINATION: 
- Contre femmes 

(divorce au tribunal) 
- Contre enfants 
- Ethnique - mariage 
- Diff6rences d'avantage 

(renforc6 par la 
politique) acc~s A 
r'usufruit de la terre 
(foncier); 

- Social, famille: 
Droit de protection des 
enfants abandonn6s. 
Droit Ala vie au foetus. 

- Discrimina. dans la 
distribution des 
biens communs. 

VICTIMES ACTEURS CONTEXTE 
ECONOMIQUE 

- Autoritds 
coutumi&res. 

- Jeune mere et 
p&e, qui font 
avorter ou" 
abandonne un 
enfant. 

N.B.: 	I1y a d'autres cat6gories, mais pour les besoins de l'exercice les participants 
de Maroua ont mis r'accent sur deux points, lYxercice du pouvoir politique et 
]a discrimination. 

En plus du "brainstorming", il existe d'autres outils de collecte participative des 
informations dans une communaut6. 
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Theme 2: 	 Cumparaison entre les normes locales et intemationales des Droits de 
la Personne (Prsent par Lucie Phillips). 

Objectif: 	 Exercicesurles techniques,de l'coute active/questionnementneutre: 
i partirdes principes de la Ddclaration Universelle dr.s Droit.c de 

&
l'Homme, de la loi camerounaiseet sapratique, et d . exemples pris 
de leur culture, les participantsse sont concenlrgssur les prioritisen 
mati~re des Droits de la Personne au Cameroun et sur les voies 
possiblespouramdliorerle respect de la dignitghLvnaine. 

Les travaux en petits groupes ont permis aux participants de pratiquer deL techniques 
d'dcoute et d'interrogation active. 
Par petits groupes de trois les participants ont ainsi jou6 respectivement les r6les de 
interlocuteur, d'enqu&eur et d'observateur. I1s'agissait de permettre aux participants 
de faire la diffrence entre rechercher les informations (enqueteur) et donner les 
informations (interlocuteur) et i partir du r6le d'observateur d'identifier les difficultds 
de chacun des r6les prcddents. En pleini~re, des observations g6n6rales ont 6t6 
faites sur le comportement des uns et des autres dans leur rfle. Entre autre, lors de 
la recherche des informations, il faut toujours ,viter de poser des questions 
susceptibles d'influencer ou d'orienter la rdponsc de r'interlocuteur. I1faut par 
consdquent utiliser des questions neutres qui permettent A l'interlocuteur de 
s'exprimer sur l'objet de l'enquete. 

Theme 3 •Techniques de recherche pour des actions communautaires 

Objectif: 	 Les participantsapprendrontl'usage et l'importancede l'enquete 
participativerapidc et de 4 de ses outils : (1) des entreliens avec des 
informateurs clis, (2) des "Focus Groups"; (3) des analyses 
communautaires,et (4) du classementparordre de prfdrence. 

3.1. 	ENQUETE (EVALUATION) PARTICIPATIVE RAPIDE 
(voir livre M6thodologic d'enqu~te rapide et participative) 

3.1.1. 	Quand et Pourquoi? 

0pour cerner toute activit6 communautaire 
opour planifier
 
0pour suivre un projet ou une campagne
 
0pour dvaluer un projet
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L'enqudte participative n'est pas indiqude pour des rdsultats quantitatifs! I faut 
analyser toute la documentation d6mographique et monographique avant 
d'entreprendre l'enqute participative sur le terrain. 

3.1.2. Etapes de l'organisation d'une enqu~te rapide.
 

a) D6finir les objectifs
 

b) Adopter une liste de sujets en fonction de l'objectifpoursuivi.
 

c) Dkider pour chaque sujet si vous cherchez la moyenne, la variabilitd, ou les
 
deux. Vous vous entretiendrez avec des membres du groupes cibles en 
fonction de ce choix. Comparer les sites isol6s Aceux qui sont d'acc6s facile. 

d) 	 DNcider pour chaque type d'informatior si vous cherchez l'avis d'individus, de 
communaut6s, ou d'associations ou groupements d'int6r~t lA-dessus. 
Consid6rer informateurs c*6 aussi, tels qu'administrateurs et techniciens qui 
travaillent dans la zone. 

e) 	 D6cider un calendrier de travail, y inclure: 

o Recueil et d6pouillement pr6lininaire de la documentation. 

oMise en place de la logistique. Recueil de cartes, de photos adriennes, de 
donndes de recensement et de foumitures. 

oProgrammation g~ographique des entretiens, et explications prdliminaires 
chez les villageois concernant le travail et le calendrier pr6vu. 

o Information par 6crite aux autorit6s de la zone. 

oProgrammation g6ographique des entretiens, et explications pr6lininaires 
chez les villageois concernant le travail et le calendrier prdvu. 

oConcertation de l'quipe sur les objectifs et le code de conduite. 

"Entretiens sur le terrain, suivis de s6ances de mise en commun tous les 
jours. Reformulation des hypotheses et du plan de travail. 
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o R6daction d'un rapport prd1iminaire et des brouillons de diagraimmes stir le 

terrain. 

oRestitution du rapport.et discussion des diagrammes avec les villa,,eois. 

oCorrection et redaction finale. 

oRemise du rapport aux villageois, et aux autres utilisateurs. 

f) Choix des outils de recherche 

o Entretien de groupe avec les notables sur tous les sujets Aaborder. 
o Entretiens semi-structuds avec des infonnateurs cls, tis que.les 

paysans, les jeunes et les femnes. 
o "Focus group" (groupe d'intdrdt) Le focus group a pour objectif 

d'explorer tin sujet de long en large. Choisir un maximum A8 A10 
personnes dans le groupe par cat6gorie de sexe, Age, etc.. .le groupe doit 
tre homogne el organis,, le moddrateur ne pose que des questions 

objectives et s'abstlicnt d'exprimer son point de vue. I1s'assure que tout 
le uionde participe au d6bat, meime les timides. Chacun doit exprimer 
ses iddes ou son opinion. iln'y a pas des r6ponses abolument justes. 

oClasseinent social :c'est une m6hode qui pennet d-, classer les 

familles d'un village en trois catgories selon tn critre de votre choix, 
soit la prosp6rit6, soit la situation de la femme ou des enfants dans le 
m6nagc. 11 faut protdger iaconfidentialitd des informateurs clds. Cette 
technique permet davoir une bonne connaissance du milieu, et par ia 
suite d'avoir des entretiens semi-structurds avec des families des 
groupes cibles. 

oClassement par ordre de pr6f1,rence; c'est un instrument utilis6 pour 

acqurir des informations qui visent i savoir pourquoi une activit6 est 
pr6tfrable ,Ad'at'ies. L'infonnation gn6r6e par cet outil provient 
uniquement des infornateu-s. On petit utiliser ce classement pour trois 
objectifs principaux : 

- acqudrir tine meilleure comprdhension du processus de 
prise de decision d'un individu; 

- identifier les crit res qu'utilisent les personnes pour 
s6lectionner certains points ou activitds plut6t que d'autres; 

ACTES DES SEMINAIRES-ATELIERS SUR LES DiROITS DE LA PERSONNE Page 17 

http:rapport.et


- mettre en dvidence les disparitds importantes dans les 
perceptions et les pr6fdrences des agriculteurs, des 
vulgarisateurs, des chercheurs des planificateurs et autres. 

3.2. TRAVAUX PRATIQUES 

Afin de mieux maftriser les outils proposds, les participants du s6minaire de Maroua 
ont constitud trois groupes de travail pour un exercice pratique sur le terrain dans un 
village situd denviron 10km de Maroua :MESKINE. 

Premier groupe ABUS DE L'AUTORITE / MANQUE DE RESPECT 
MUTUEL 

DE LA LOI. (voir annexe 4) 

Deuxi~me groupe ABUS SOCIAUX (annexe 5) 

Troisi~me groupe PROBLEME ECONOMIQUE 

Tandis que les participants de Mbalmayo ont constitud 5 groupes de travail sur le­
techniques de "Focus Group" aupr~s des 616ves du Lycde de Mbalmayo. 

Premier groupe PUNITIONS CORPORELLES SUBIES PAR LES ELEVES 
DU SECONDAIRE (annexe 6) 

Deuxi~me groupe RELATION ENTRE JEUNES SCOLAIRES ET L'AUTORiTE 
(PARENTS ET ECOLE) (annexe 7) 

Troisi&inq groupe DEMOCRATIE EN MILIEU SCOLAIRE (annexe 8) 

Quatri&ne groupe INDEPENDANCE JUDICIAIRE (annexe 9) 

Cinquine groupe FEMMES ET ELECTIONS 
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Les difl'rents exercices pratiquts en petits groupes de simulation et stir le terrain ont 
mis l'accent sur le fait que toute action communantaire (education civique et autre) 
pour qu'elle soil efficace , doit partir de l'identification et de l'expression par ]a 
cornmnaut6 elle-mie du (ou des) problne(s) v6cLI(s) et de sa participation 
effective ,Ala recherche des solutions appropries. II est par constquent important 
de permettre ! toLies les categories sociales touchtes (public cible) de la 
commnnaut6 de s'exprimer sur le(s) probIrmes(s) identifi6(s) et le(s) solution(s) 
appropriee(s), pour tine ineilletre planification de la campagne ou du projet ,5mettre 
en oeuvre pour r6soudre ic(s) probl~rne(s) en question. 

Thrne 4 : Elknments cl6s du planning pour tine action commmwautaire (pr6sent& 
par Allan Kulakow). 

Ohecif : 	 Comm uniqueraux participants les 01ments clis du planning pour 
diagnostiquerles problWmes et crcer un plan d'action pour une ONG 
sur /es i)roits de la Personne. 

Sur la base des iides sorties dhiBrainstorming les participants ont 
travaill isur les lIelents clus d planning ie h'ducation des masses el 
des actions a entrepre'ndepour le suivi des pe.firmances des Droits 
dle la Personne. 

IIs'agit de travailler sur 2 aspects 
- comment crter la capacit6 et les comp6tences des citoyens dans une 

cominmnatit6 pour potivoir participer Ala gouvernance (gestion) de sa 
comnunatut, 

- comment renforcer les capacit6s des citoyens potir le d6veloppement 6conornique 
et social. 

C'est tine minthodologie pour mener lEDUCATION CIVIQUE des citoyens. Cest 
pour renforcer ou cr6er un r6le pour la participation des citoyens dans la 
gouvernance de letir cointnimat6. Cette m6thodologie donne un potivoir au 
citoyens et facilite tine collaboration entre les citoyens et le gotivemement pour 
assurer le d6veloppement de ]a communant6. 
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4.1. ETAPES DE LA PLANIFICATION, PRODUCTION, ET REALISATION 

D'UNE CAMPAGNE D'EDUCATION ET D'ACTION CIVIQUE 

4.1.1 Planification 

a. Problkme
 
Avant d'entamer une action, il faut bien dnoncer le problme Ardsoudre.
 
ex : Abus effectu~s sur les non-scolarises.
 

*Pourquoi il y a les abus? 

- Parce qu'ils ne connaissent pas leurs droits 
- lls ne sont pas conscientisds 
- Ius ne sont pas organisds 
- A cause de la peur 
- Ils n'ont pas de confiance 
- ls ne connaissent pas les lois. 

*Quels sont les abus 

- voter 10 fois (certains peuvent 8tre amener Avoter 10 fois) 
- tracasseries administratives, polici~res, fiscales 
- marginalisation 
- manque de ressources pour la scolarisation 

b. Objectif g6ndral 

Quel est r'objectif(s) g~n~ral Aatteindre apr~s ]a campagne? Ca c'est une question
 
importante et n6cessaire de poser d~s le d6but.
 
- faire cesser ou diminuer les abus,
 
- diminuer les non-scolarisds
 

c. Groupe cible 
11 est 6galement important de bien identifier le(s) groupe(s) cible(s). Parfois 
ridentification du groupe cible permet de mieux red~finir le problme. Une fois le 
groupe cible identifi6 et le problrne bien pos6, l'dquation ci-apr s permet de bien 
6tudier le groupe cible et d6terminer le contenu de la campagne d'dducation et 
d'action civique. 
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d. La "Mathdinatique sociale"
 
Prernirement, il faut identifier les connaissances, attitudes, croyances, pratiques et
 
ressources ndcessaires pour rdsoudre le probl~Ine.
 

NECESSAIRES: 
Connaissances Attitudes Croyances Pratiques Les ressources 

Ensuite, il faut enqufter auprs de la communautd pour ddcouvrir la situation 

actuelle de la communaut6 ou des groupes cibles sur les mme mn~mnes param~tres. 

ACTUELLES: 
Connaissances Attitudes Croyances Pratiques Ressources 
Actuelles Actuelles Actuelles Actuelles Actuelles 

Ndcessaires C A C P R 
moins Actuels C A C P R 

Lacunes = contenu de la campagne. 

La difference entre les C.A.C.P.R. ndcessaires et les C.A.C.P.R. actuels, fait 
ressortir les manques (lacunes) sur lesquclles il faut axer ]a campagne ou le projet 
aupr s de chaque groupe cible. C'est sur ces lacunes que Ion s'investira le plus pour 
apporter le changenient escompte. 
Cette mathdmatique sociale doit tre appliqude A chaque groupe cible pour 
ddtenniner le contenu, les objectifs mesurables, les stratdgies et canaux de 
communication pour atteindre les groupes cibles et la durde de ]a campagne ou du 
projet. 
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Theme 5 : 	 Elements clds du planning de suivi des performances des Droits de la 
Personne (prsentd par Allan Kulakow). 

Objectif: 	 Diterminerle contenu et des objectifs quanti(iablesd'une campagne 
d'dducationpublique, stratigiesde communication,plan de promotion
et publicit6, exigences de formation, feedback et suivi, dvaluation, 
gestion calendrierde travailet budget. 

Sur ]a base de 'exemple des abus sur les non-scolarisds, les participants ont 
d~termind les objectifs quantifiables. 

5.1. Problme : 85% des non-scolarisds sont abuses. 

5.2. Objectif g~n~ral : Diminuer les abus, augmenter le nombre de scolaris~s de 
70%. 

5.3. 	 Groupe(s) Cible(s): 
a) Auteurs : les scolaris~s, les autorit~s, les enseignants, les parents. 
b) Victimes : les non-scolarisds 

5.4. C.A.C.P.R. 
I1s'agit ici d'insister aupr~s des victimes afin d'accroitre leurs capacitds.
Notre "Mathdmatique sociale" nous donnent le tableau ci-apr6s: 

NECESSAIRES: 
Connaissances Attitudes Croyances Pratiques Ressources 

- Connaitre - J'ai des droits - Je crois - Rester A 
Ndcessaires 

- Ecoles 
tous les droits 
accordds par 

comme tous 
le monde. 

qu'avec un 
dipl6me je 

l'cole 
- Voter 

- Moyens 
financier et 

la loi - Je peux me serai plus - Lire humains 

- Information/ 
prot6ger. 

- L'dcole est 
libre, capable 
d'assurer un - Acc~s Ala 

6lections importante meilleur documenta­

- D6mocratie 
pour assurer 
un bon 
standard de vie. 

standard de 
vie. 

tion. 
- Accs aux 
mass mdia-
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NECESSAIRES (suite):
 
Connaissances Attitudes Croyances P'atiques Ressources
 

Ncessaires 
- Avantages de - La d6mocratie 
la scolarisation protege le 

citoyen. 
-11 faut rester I 

l'Ncole. 

ACTUELLE: 
Connaissances Attitudes Croyances Pratiques Ressources 

N(cessaires 
- 30% - 30% "j'ai des - 60% prend - 30% A - 25% assez 

connaissance droits..." avantages l'eole d'argent pour 
leurs droits. avec dipl6me. jusqu'A I'ge les 6cole. -

de 12 ans. 
- 20% - 50% "jepeux - 50% avec - 25% livres 

connaissance me protiger". dipl6me 
des r~glem'ts 30% rester A meilleur - manquent de 
des poss./ l'cole nec. standard de 10 6coles 
dlections. vie". prim/2 sec. 

- 20%: ce que - 30% "j'ai - Manque 
veut dire la confiance d'enseignants: 
d~mocratie Ddmocratie". 35%. 

- 40%:connais­
sent les avan­
tages de la 30% rester A 
scolarisation. l'Ncole c'est bon 

Apr~s la math(matique sociale ilfaut traduire le contenu en message : (ne pas 
confondre avec slogan). Un message est une id(e, une activit6 pour motiver le 
changement. 
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5.5. Objectifs mesurables 

Apr~s 2 ans du projet : 

45% du public cible sera scolarise; 
60% connaitra ses droits; 
40% : aura une idde claire sur ]a Ddmocratie; 
50% auront des connaissances sur les procddures des diections. 

A partir de ces pourcentages; quels sont les strat6gies A mettre en place pour
attemidre ces objectifs? i.e. comment transmettre le MESSAGE et. motiver des 
actions appropri6es? 

5.6. Stratdgie de communication 

Pour une stratdgie de communication efficace, les trois points suivants sont 
importants: 

a) ATTIRER L'ATTENTION
 
par des Affiches, Mass Media, rdunions (il faut parfois choquer un peu)
 

b) INFORMATIONS 
II faut donner des informations approfondies sur l'importance du problime, les 
solutions, ]a manidre dont il faut procdder tous les jours; : T.V., Rdunions, Presse, 
Piece de thdfitre, griots, etc... 

c) LA MOTIVATION 
C'est la stratdgie de groupe la plus puissante pour infludncer et changer les 
comportements des individus. 

5.7. Les canaux de communication
 

Afin de passer le message l'on utilise des outils (presse, radio, t6ldvision etc...)
 
appelds canaux de communication.
 

a) Crit~res de sdlection des moyens d'information
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LE CANAL DE COMMUNICATION doit 8tre: 
- Accessible 
- Disponible 
- Abordable 
- Crddible 

Si vous travaillez par exemple avec la RADIO ou la TELE, il faut que le programme 
soit : 
o Attrayant 
o Clair 
o Cr6dible 
o Comprdhensible 
oet que le groupe cible puisse s'identifier avec le programme 

I! faut tester les messages et les canaux aupr~s des Groupes Cibles avant de les
 
utiliser lors de ]a campagne. Le test consiste Afaire voir ou entendre les messages

pr6conisds par des membres de chaque groupe cible. Ensuite organiser des focus
 
groupes autour des questions neutres pour voir comment il les ont compris et quelles
 
6taient leurs rdactions. On peut aussi confectionner un questionnaire et descendre
 
sur le terrain poser des questions prdcises pour avoir des donnies sur lesquelles ces
 
message sont basds. Apr~s on peut tester les messages pour voir si le message est
 
bien celui qu'on veut faire passer. II faut avoir une base solide sur'laquelle travailler.
 
I1faut s'assumer en combinant les outils propos6s (focus group, enqute),
 
II faut un Feedback des participants et un suivi d la suite des reunions.
 

5.8. Production (sur la mati~re et le processus de la campagne). 

Avant de lancer le projet, il faut s'assurer que l'on dispose des moyens de rdaliser: 

- la formation du personnel appel6 Aparticiper Ala campagne, 
- la promotion c'est-A-dire la publicitd du message, 
- l'valuation de ]'impact de la campagne. 

II faut par cons.quent mettre en place un Calendrier d'Activit6s(Flow Chart) suivant 
les 6tapes de la campagne pour assurer le suivi du ddroulement des activitds 
programm6es. Le flow chart est un tableau d'identification des diffdrentes activitds i 
mener et de d6termination de la durde de ces activitds. C'est bn outil de travail 
souple que Yon peut modifier Atout moment (exemple de flow chart). 
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CALENDRIER D'ACTIVITE 
FLOW CHART 

ANNEE I 
I. ACTIVITE 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 
Enoncd probl~me 
Objectif Gn6ral 
Groupe Cible 
C.A.C.P.R. Ncessaires 
Mdtiodes/Recherches 
Recherches C.A.C.P.R 
(Actuelles) 
Contenu/message 
Obj. mesur6 durde 
Stratdgie/Communication 
Canaux/communication 
Formation 
Publicit6 
Feedback/Suivi 
Monitoring/Evaluation 
Gestion 
Pr6paration du Calendrier 
Budget 
II. PRODUCTION DES MATERIELLES 
- Fonnation 
- Monitoring/Evaluation 

- feedback/Suivi 
- Strat6gie/Comm. 
- Publicit6 
Ill. REALISATION 
- Fonation 
- Publicit6 
- Toutes activitds 
- Evaluation/Monitoring 
- Evaluation/Finale 
- Rapports Trimestriels 

Annuels et Final. 
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PARTIE C- GESTION DES ONG 

L'exdcution d'un programme d'6ducation et d'action civique pour qu'il soit efficace et
 
effectif dolt 6tre mende par des ONG et institutions nationales organisdes et
 
structurces, cr6dibles et 16galement rcconnues
 
Los thbmes de cette section ont port6 sur:
 

- le concept d'ONG;
 
- les ONG par rapport a la loi camerounaise;
 
- les ctapes d'dvolution d'une association d'int6rt local Aune ONG;
 
- le cadre schmatique d'6!aboration d'un projet et de preparation d'un budget
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Theme 6: GESTION DES ONG, I (Prsent6 par MVA Jonas et PENN Godfred). 

Le concept "ONG", la loi Camerounaise; les relations entre le 
personnel de l'ONG et ses membres : comment atteindre le consensus, 
comment entretenir la motivation et organiser des travaillemw 
volontaires, oppormnifts de leadershh le role du Conseil 
d'Administration,de l'Assemblie G~n6rale, et la comptabilit. 

6.1. SITUATION DES ONG CAMEROUNAISES 

a) Constat : 

La loi N'90/053 du 19 D6cembre 1990 est celle qui r~git les association au 
Cameroun. Toutefois l'on constate un vide juridique en ce qui concerne les ONG car 
la loi camerounaise ne reconnait pas le vocable "ONG". 

Avant cette loi, les ONG camerounaises se faisaient enregistrer A l'6tranger sous 
d'autres lois (Suisse, Belgique etc...) pour pouvoir b~n~ficier des avantages 
(exon~rations douani~res, des taxes, etc...) accord~es aux ONG internationales dont 
les repr6sentitions 6taient reconnues au Camroun par un acte du Minist~re des 
Relations Ext6iieures. 
Dans son article 5, la loi reconnait en principe deux types d'association : les 
associations d~clardcs et les associations autoris'es. Le r6gime d'autorisation 
concerne les Associations 6trang6res et associations religieuses, tandisque toutes les 
autres fonnes d'association sont soumises au r6gime de d6claration. 
Mallieureusement dans son article 7 al.3. 'on constate que toutes les associations 
sont sounises au r6gine de 'autorisation; ]a simple d6claration ne suffit plus, il faut 
l'accord du Pr6fet. 
Certaines associations peuvent tre reconnues d'utilit6 publique : A cc titre elles 
peuvent recevoir des dons et subventions publiques. 
Quand elle contribue d'une manire d~tenninante A la r6alisation des objectifs 
prioritaires du gouvernement (apr~s avis motiv6 du MINAT). 
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Le Collectif des Organismes de Participation au Ddveloppement du Cameroun
 
(COPAD) lance ainsi une 6tude pour d6finir un cadre 1dgal juridique et administratif
 
pour les ONG nationales. Cette dtude a pour objectifs de ddfinir le concept d'ONG
 
au Cameroun, recenser les ONG du Cameroun, d6terminer des m6canismes de
 
financement avec des bailleurs de fonds et renforcer le collectif.
 

Aujourd'hui, certaine ONG se comportent comme des maisons de consultation et
 
font de - "'- ;n6fices" qu'elles partagent d leurs membres; ce qui est contraire Al'art. 2
 
loi 90.
 
Dans son article 11, la loi interdit aux Associations le droit de recevoir des
 
subventions publiques; ni dons et legs des personnes priv6es.
 
Le pr~fet a le droit de suspendre les activitis de ces associations.
 

Partis politiques et syndicats ne sont pas des associations.
 

6.2. EXEMPLE DE L'EVOLUTION DES ONG AUX ETATS UNIS 

Etape 1. Association d'inter& local 3) Association Sans But Lucratif 
compos6e de membres volontaires. (ASBL) le statut pr6voit 
Le Conseil est constitud de - Conseil d'Administration 
responsables 6lus - Assemble G~n~rale 

- Personnel salarie 
Etape 2. Association exdcute des 

projets avec: 
Salaires 
Cadres Budget 
Soutien Projets 
Frais Direct Frais G6n6raux 
Parfois tine partie des frais de Personnel salarid 60% frais g6ndraux 
fonctionnement G6n~ral 

AS- 1U E 
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6.3. SOURCES DE FINANCEMENT POSSIBLES DES ONG 

Les sources de financement des activit~s des ONG varient scion les dtapes 

6.3.1 Etape I (B6n(volat)
 
Les sources de financernent sont plus inarqu6es par les "sacrifices" des mernbres, le
 

volontariat, le b6n(volat, les oeuvres de charit6 et les bonnes volont(s. Parfois
 
l'association petit recevoir des appuis ponctuels d'un bienfaiteur (ONG ou individu).
 

Les sources de financemnent proviennent g(n6ralernent de:
 

- Cotisation (officielles) 
- Droits d'Adh(ision 
- Dons des membres d'Honneur -"­

- Dons d'Autrui 
- Activitds culturelles et sociales (Tombola) 
- Prestations de services 

- Emprunts (Douteux) 
- Prestations de service 
- Collecte - Ponctuelle 
- Echanges de service 
- Intdr& sur les fonds en Banque -"­

6.3.2. Etape 2 et 3 
GrAce A une gestion rigoureuse des fonds g(ndrds A I'dtape I et A l'impact de ses 
actions, 'association acquiert de I'exp~rience et devient cr(dible aupr(s des 
bailleurs de fonds auxquels elle peut pr6senter des projets pour le financement de ses 
activit(s. 
Le projet est une activit6 ex~cut~e pour r(soudre un probl~me donnd. I1pennet d 
I'ONG de rechercher un(ou des) financement(s) aupr&.s des Bailleurs de Fonds. La 
pr6sentation d'un projet suit g(n(ralernent un canevas appeld cadre schmatique. II 
peut tre diff(rent scion le Bailleur. 

Le cadre sch6niatique d'un projet pour la recherche d'un financement se pr(sente 
cornme suit : 

a) Introduction 

b) Le But Global 
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c) Les objectifs quantifipbles 

d) Sajustification (raison d'&re, ndcessitd). 

d) Le contexte socio-dconomique et/ou politique 

e) La description du projet 

La m(thode de planification participative trouve beaucoup d'intdrt aupr~s des 
bailleurs de fonds. Dans Ia description il faut P' pliquer comment vous allez consulter 
les b6n6ficiaires dans ]a mise en route (en pl, -) du projet. 

Pour chaque volet : qui fera quoi avec combien de participants, dans quel temps, oli? 

f) La m thodoiogie 

La inthode de planification participative 

Le principe de ]a planification participative se fait sur la base du rdsultat de la 
mathdnatique sociale. Le sch mna ci-apres inontre que selon I'importance que 'on 
veut accorder AFun ou I'autre des paraintres, Iacampagne d'une ong peut porter sur 
les attitudes (A-volet 1), ou sur les pratiques (P-volet 2), ou sur les ressources (R 
volet 3). Pour le inine probl~me, l'on a ainsi trois possibilitds diffdrentes de 
campagnLe ou de projet en fonction des publics-cibles. 

L'Approche ati problme 

C A ( C P R Ndcessaire 

C C ActuelleH 
1) Volet I<-pour combler cette lactmie--. H HT 
2) Volet 2<-pour combler cette Iac ne-.J 
3) Volet 3<--pour comibler cette lacuine J 

La mithodologie de chaque volet 
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Le projet de I'ONG consistera par cons6quent Addcrire la inani~re dont il entend 
combler la lacune. 

Type (1) volet formation (encadreurs, jeunesse, femmes, villageois, autres) 
(identifier les groupes cibles, le nombre de personnes A±former, I'approche de la 
formation, sa dur6e, les sites disponibles); volet campagne d'6dtication civique avec 
comit6s d'dducation sur le terrain et messages dans les media. 

Type (2) volet formation des investigateurs, volet publicit6 dans les media, volet 
lobbying pour le respect des lois et r~glements ou ]a lib6ration/protection de victimes 
d'abus, volet communications pour mobiliser Popinion, volet rehabilitation des 
victimes. 

Type (3) volet d6veloppement rural, volet alpliab6tisation avec accent stir les droits 
de la personne et les obligations de citovens. 

g) La gestion du projet 

L'organigramme du personnel, lassistance technique (parfois), le calendrier de 
travail et ]a distribution des t~ches pour chaque volet. 

h) Le syst~me de suivi et d'6valuation 

i) Les qualifications des cadres du projet 

j) L'expdrience et les qualifications de (notre association) 

Nos capacit6s, nos r~alisations, notre 6quipement, la gestion de projets ant6rieurs. 

k) Le budget provisoire (sur tine page Apart) 

Faites un r6sume de projet en dew.-Atrois pages d'abord, couvrant essentiellement le 
rubrique (1)et le budget. Faites le circuler chez tous les Bailleurs dans un premier 
temps pour voir l'int6ret qu'ils y portent. 

Celui qui s'y int~resse va souvent travai!ler avec vous pour 6laborer et orienter le 
reste du projet. I1vous indiquera Its limites du budget Aenvisager, et vous aidera A 
adapter les dimensions du projet au budget. 
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Theme 7: GESTION DES ONG, If.(PrisentgparAllan Kulakow, JonasMva et 
Lucie Phillips). 

Objectif: 	 Comment pripareret gdrer un budget d'une ONG, outils de geslion 
et comptabilit; .fichierdes inembres; comment faire les rapports aux 
bailleurs deJondet au public; comment utiliser le calendrier. 

7.1. UN SCHEMA DE PREPARATION DU BUDGET 

Le projet de FONG est toujours accompagnd d'un budget en relation avec les 
activitds prograrnm6es. 

Exemple de schdma d'un Budget Annde 
II
 

I. 	 SALAIRE 

A. Directeur (100%) 	 (Contribution) 
B. Dir. Adj./Comptable (100%) 
C. Expert : Recherches (100%) 
D. Expert 	: Communication (50%) 
E. 	 Secrdtaire 100%'
 

Total
 

II. 	 CHARGES SALARIALES 

X% du salaire 

III. 	 BUREAU 

A. Loyer 	 (Contribution) 
B. Eau, d1ectricitd, gaz 	 (Contribution) 
C. Entretien 
D. Fournitures 
E. Photocopie, imprimeie 
F. 	 Equipement : machine A6crire, fax, ordinateur
 

Total
 

IV. 	 TRANSPORT 
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A. Avion
 
2 voyages/an x 200
 

B. 	 Train/car
 
5voyages/an x 60
 

C. Taxis 
D. Carburant 

Total 
V. 	 PERDIEM 

(Seulement des frais absolument n~cessahes chambre d1h6tel et.repas de 
base) 
60jours x $25/j. (?) 

Total 

VI. 	 COMMUNICATIONS 

A. Tdldphone, tdlex, fax 
B. Poste, courrier express 

Total 

VII. 	 ETUDES ET RECHERCHES 

A. Transport 
B. Photocopie, imprimerie 

Total 

VIII. 	 MATERIEL 

A. Radio 
B. Tdlvision 
C. Imprim6s 
D. Affiches 
E. Brochures 
F. T-Shirts (contribution)
 

Total
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IX. EVALUATION
 

A. Assistance technique (pris en charge par les bailleurs de fonds) 
B. Transport 
C. Photocopie 
D. Redaction 	et publication du Rapport Final
 

Total
 

TOTALS
 

X. 	 IMPREVUS (Inflation) 

TOTAL GENERAL 

XI. 	 DEMANDE DE L'ASSISTANCE TECHNIQUE 

(Consultants) 

XI. 1. 	HONORAIRES 

A. Media (3) 	 3 x 100 x 30jours 
B. Education civique (1) 150 x 30jours 
C. Planification (1) 	 150 x 20jours 
D. Recherches (1) 	 150 x 30 joir, 

XI.2. 	 TRANSPORT 

XI.3. 	 PERDIEM
 

Total
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PARTIED - QUELLE SUITE APRES LES SEMINAIRES-ATELIERS 

Les participants ont posd ]a question de savoir ce qui allait se passer apr~s les 
sdminaires-ateliers surtout dans un domaine aussi nouveau que les Droits de la 
Personne o6i tout est encore Aconstruire au Cameroun. En outre , tne action dans ce 
domnaine n(cessite des fonds, des contacts avec d'autres ONG pour des actions 
communes et des dchanges des expdriences au niveau regional, national et 
international et des voyages d'6tude. 
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D.1. SOURCES DE FINANCEMENT
 

Il existe par exemple Al'Ambassade des Etats Unis, B.P. 817 Yaound6, 
Tel. 23.40.14, un fond pour la d6mocratisation et les Droits de la Personne. Ce fonds 

peut financer des projets Acourt terme (5 mois AI an) et capable d'avoir un impact 

direct sur le terrain dans le domaine de la vulgarisation des Droits de l'Homme ( 

budget maximum 5 million de FCFA). Les projets doivent concerner les domaines 

suivants: 

. Droits et condition de rIIomme 
*Syst~me judiciaire Administratif 
. Syst~me Electoraux 

Ce fonds ne finance pas les loyers, les meubles ou les salaires.
 
Toutefois, dans les domaines cites plus haut, des Organisation qui veulent mener une
 

enqute ou faire une r~alisation concrete ou une recherche peuvent avoir acc~s Aces
 

fonds.
 

ex. Financement brochures, pamphlets, droits familiaux, hritages, comment ces 

droits sont connues par les femmes et la mani~re dont elles peuvent entrer 

dans leurs droits. Comment les Association des femmes peuvent se 

d~velopper, affrontement Arabes schoua-kotoko pour dvaluer la situation. 

Ces fonds sont g~nralement disponibles en Aofit et Mars chaque annie. Les 

demandes sont accept~es pendant toute l'annde. 

En outre une liste de potentiels les ONG amdricaines intdressdes par des projets des 
ONG camerounaises a 6td distribude aux participants. 

D.2. VOYAGES D'ETUDE 

Quatre des participants (un AMaroua et trois AMbalmayo) ont partagds avec les 

autres, leurs experiences qu'ils vcnaient de vivre lors d'un recent voyagc au Etats-
Unis financ6 par r'USAID. 
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D.3. NETWORKING 

Le networking consiste ,Apermettre aux ONG de rester en contact pour des 
changes d'inforrnations (contact direct, bulletin d'inforniation et courrier 

d1ectronique, etc...). I1petit se faire tplusieurs niveaux 

- regional :les ONG ayant paiticipe, 'ace seminaire ddcident de se retrouver 
rtgulilrenient pour poursuixTe les 6changes amnorcds atu cours de ces sehminaires; 

- national :les noyaux constittis aU niveaU r6gional d~cident de former tin rdseau 
des ONG sur les Droits de la Peysonne et de mener des activit6s; 

- international par contact direct avec des ONG internationales ou Atravers le 
coturier d1ectronique par le canal d'ne banque de donndes. 

Les participants aux deux sdminaires-ateliers ont tous 6td unanimes stir la rnise stir 
pied d'un rtseau an nivean national. Touttefis, isont pr6frer adopter une strat6gie 
prudente en coinmenyant par ,tablir des novaux de contact r6gionaux. Si ceux de 
Marouia ii'ont exprimn qu'un souhait, les participants de Mbalnayo ont dtd plus 
concrets en nonimant des coordinateurs r~gionaux: 

- Nord-Otiest -Otiest CIPCRE 
- Sud-Ouest FIDA 
- Littoral ACAFEJ 
- Centre et Sud INADES-FORMATION 

D'un commun accord, tous les participants ont ddsign6 INADES-FORMATION 
comnie coordonnatetir du groupe de travail appel6 ,mettre stir pied le futur rdseau 
des ONG sur les Droits de la Personne ali Cameroun. Une premiere rencontre des 
membres (Il coMit6 est prcvue au debtut du mois de Juin 1994 pour faire le point sur 
les r.llc.xions aznorc(es ati niveau regional stir le fonctionnemrent du ftittr rdseati. 
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j ANNEXE I 

LISTE DES PARTICIPANTS 
S~minaire-Atelier de Maroua 

No NOMS ET PRENOMS ADRESSES COMPLETE JTELEPH. FAX 

01 MINLA Jeanot MFOU'OU Service d'Appai au Initiatives Locales 29.22.18 29.28.96 
de Dveloppement, (SAILD) B.P. 
539 - Maroua. 

02 GUIMIWAY Parfait SLO-SLO, B.P. 231 - Maroua 

03 NGAMAGAI Elie Comit6 de Dv't do TALA -Mokolo 
B.P. - Mora. 

04 MANAOUDA Samuel Comit6 de D6v't de SOULEDE, B.P. 
64 -Mokolo. 

05 MOUZONG Laurent Cellule d'Appui et de Formation 
Rurale (CAFOR) B. P. 80 - Maroua 

06 NCGO NOI JNGA IlH F. Africa Femmes et Progr~s (AFEP) 
B.P. 452 - Maroua 

07 SANI 'Fidjani Ass3ciation Ecologique du Cameroun 
(AEC) B.P. 14 - Garoua. 

08 TCHOUAMO Ren6 Ass. Camerounaise des Droits de 
l'Enfants (ACDE) Antcnnc 
Septemtrionale, B.P. 666 - Maroua 

09 AMINOU BOUBA African Relief Organization 
Cameroon (ARO-CAM) B.P. 458 -
Maroua 

10 HAMADOU Th ophile Comit6 Dioc~sain do Dv't (CDD) 29.10.52 29.22.44 
B.P. 49 - Maroua 

11 MAADJOU NANA B. P. 452 - Ngaound6r6 
12 MAZOU Abdoulaye Association pour la DMfense des 

Droits de l'Homtne et Libert6s 
(ADHL) B.P. 35 - Yagoua ou 
BY. 13922 - Yaounde. 

13 ADAMOUM6fhanan Amicale pour le Dv't Comm. des 
Quartieres Foulb~r6 I Kolere et 
Haousare (AMIDECO) B.P. 666 -
Garoua. 

14 Mine ALIM nde Doudou Citizen's Civil Education, B.P. 41 -
Mokolo. 

15 BIA Ibrahima Association Cult. Islamique du 
Cameroun, B. P. 438 - Ngaound~r6. 

16 OUMAROU Djika Saidou Association Culturelle de rAdamaoua 
IB.P. 601 -Ngaounddr6. 

17 YAHAYA Labarang Jeunesse Islamique du Cameroun 25.19.66 
B.P. 114 - Ngaoundr6 

\i
 



NO NOMS ET PRENOMS ADESSES'COMPLETE TELEPH. FAX 
18 MOHAMOUDOU M.B. B.P. 221 - Maroua 29.17.06 " 
19 ABDOULAYE Math M.D.D.H. B.P. 472- Maroua 29.33.92 
20 DJININGA Dingamyo Centre de Promotion Sociale do 

Tokomb6r6 B.P. 74 - Maroua 
21 MAMOUDOU Mal-Bakary, Grande Mosqude - Maroua 

Grand IMAM 
22 Dr. PHILLIPS Lucie AMEX International, INC (1-202) (1-202) 

1615 LST.NW 429-0222 429-1867 
WASHINGTON, DC 20006 

23 Dr. KULAKOW Allan -"- -"- -" 

24 Dr. SINGER Derek USAID-Yaoundd, B. P. 817 - Yaound6 22.06.85 
23.15.15 

25 Dr. PENN Godfred -"­

26 SWAN James U.S.A. Embassy - Cameroon 
B. P. 817 - YAOUJNDE 

27 MVA Jonas Institiit Africain pour le Developpement 21.15.51 21.11.44 
Economique et Social (INADES-
Formation) B. P. 11 - Yaound6 21.17.48 

28 Mine NGOUA Gladys -If- If--It 
29 LITASSOU Albert INADES-FORMATION 29.13.82 29.22.44 

B.P. 167"- Maroua_ 



_ _ _ _ 

No I NOMS ET PRENOMS 

Dr. NGADJUI Nicolas 

01 
Hon NDIM Albert 
Waingeh 

02 
Dr. FONTEH Mathias F. 

03 
NKODO ATANGANA 
Maurice 

04 

ESSIANE EBA'A Josu6 
05 

MVONDO Martin Paul 

06 

Dr. NGWANG GUMNE 
07 Kevin 

DJONKAM Dominique 
08 

GOUANEZ Pierre Carnot 

09 1 

YARI M. Mathias
10 

MAMBE Agnes 

11 


YOSSA Evelyn 

12 
WELEDJI M.N. 

13 
Me. EYOH Sume 

14 
YASSAH LEDJON 

15 

GWANMESIA Lucy 

16 

3 

LISTE DES PARTICIPANTS 
S6mninaire-Atelier de Mbalmayo 

ADRESSE COMPLETE TEliIIl. FAX. 

Association Camcrounaise des Droits de 22.96.08
 
l'Enfant (A.C.D.E.),
 
B. P. 5688 - YAOUNDE.
 
National Commission for Hluman Rights
 
and Freedoms (N. C. 1H.R. F.)
 
B. P. 27 - Ftmdong - BOYO Div. N.W.P.
 
Rural Development Consultants, 4.17.01
 
P.O. Box 138 - DSCHANG.
 
Pr6sident de Acticn des Chrtiens pour B: 22.69.57 23.60.91
 
l'Abolition de la Torture (ACAT-

Camneroun) B. P. 14100 - YAOUNDE. D: 20.65.38
 

Centre de Ddveloppeinent de la Fenime
 
du Stid (CEDEF), B. P. 31 - EBOLOWA.
 

Centre pour le Dveloppement Auto- 28.84.23 28.87.03
 
Centr6 (CeDAC),
 
B. P. 529 - SANGMELIMA.
 

Sustainable Agriculture and Self-Help D: 36.25.55 36.38.62
 
(S. A. S. H), 
P. O. Box 5175 - BAMENDA. B: 36.13.35 36.11.83 

Ligue des Droits et Libert6, 44.22.53 44.22.53 
B. P. 811 - BAFOUSSAM. 

-- -"-

P.O. Box 432 - BAMENDA. 36.23.19 

Association for Creative Teaching/ 35.41.68
 
Women in Development (ACT/WID).
 
P.O. Box 17 - MUNDEMBA, Ndian Div.
 

Association Camnerounaise des Fenumes 43.23.14
 
Juristes (ACAFEJ),
 
B.P. 12502 /6951 - DOUALA.
 
Ngehdee's Chambers, International 33.23.85 33.23.85
 
Federation of Women Lawyers (FIDA)
 
P.O. Box 126 -LIMBE. D: 33.21.79
 
National Commission for Human Rights 22.40.92
 
and Freedoms (NCHRF)
 
Cabinet EYOH et NGUEWOU
 
B. P. 759 - YAOUNDE.
 
National Organisation of Women For 42.29.70
 
Freedom,
 
B. P. 5213 - DOUALA. 40.29.88 

National Commission on Human Rights & D: 22.50.94
 
Freedoms - Yaounde, ou
 
Cour Supreme - YAOUNDE. B: 22.04.47
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No I NOMS ET PRENOMS ADRESSE COMPLETE TELPIi. FAX. 
TSANA ENAMA Joseph Centre d'Etudes de Rechcrches et de 28.11.46 

17 
Fonnation AIAuto-Promotion (CERFAP 
B. P. 225 - MBALMAYO 

on 
28.16.76 

MOUTOME Esther Organisation des Droits de IlHomme et 20.87.37 
18 des Libert~s (O.D.H.L.) 

B. P. 1008 - YAOUNDE. 
NFOR GWEI Solomon National Commission for Human Rights 22.60.80 22.60.82 

19 
and Freedoms (N.C.-I.R.F.) 
P.O. Box 20317 - YAOUNDE. 22.61.17 

BIYONG Pauline League for Women and Child Education D: 22.40.01 23.14.53 
B. P. 14702 - YAOUNDE. 

20 B: 22.02.27 
SINGER Derek USAID - YAOUNDE 

21 B.P. 817 -YAOUNDE 
PENN Godfred -"­

22 
Dr. PHILLIPS C. Lucie AMEX International, INC. (1-202) (1-202) 

1615 L ST. NW 429-0222 429-1867 
23 WASHINGTON, DC 20006 

Dr. KULAKOW Allan -2"­

24 
SWAN James U. S. A. Embassy, Yaounde 

25 B. P. 817 - YAOUNDE. 
EL HADJ BANOUFE Comit6 National des Droits de rHomme D: 22.97.07 D: 22.97.07 

26 et Libert~s (C.N.D.H.L.) - YAOUNDE 
ENDALE Esther Association de Lutte contre les Violences 

27 
faites aux Fenmes (A. L. V. F.) 
B. P. 2350 - YAOUNDE 

OWONA Gr~goire B. P. 23 - DOUALA. 42.51.98 43.16.57 
28 

MVA MVA Jonas Institut Africain pour le D6veloppement B: 21.17.48 21.11.44 

29 
Economique et, 
Formation), B. P. 11 

Social (INADES-
- YAOUNDE. 

ou 21.15.51 

NGOUA Gladys ."- _,, _,, 
30 



I ANNEXE 2 

DISCOURS DE S.E. L'AMBASSADEUR HARRIET WINSAR ISOM
 

A L'OCCASION DU SEMINAIRE SUR LA DEMOCRATIE
 

ET LES DROITS DE L'HOMME AU CAMEROUN
 

Maroua
 

Le 11 mars 1994
 

Mesdames et Messieurs,
 

Il m'est tr~s agr~able de m'adresser A vous, les
 

pai~icipants A ce s~minaire, et de vous dire quelques paroles,
 

Le but de ces quelques jours que
encourageantes, je 1'espare. 


vous avez passes ensemble 6tait de vous sensibiliser davantage
 

aux 6l6ments cls d'une meilleure gestion et d'une meilleure
 

planification lorsque vous vous attaquez aux questions 
relevant
 

des droits de l'homme et de la d~mocratie au Cameroun.
 

La tenue de ce s~minaire a 6te rendue possible grace A
 

I'USAID et au concours, tr~s efficace, du Dr. Derek Singer,
 

mais 6galement grace au Dr. Lucie Phillips et de son 
6quipe,
 

Pour la premiere fois, nous
 venues de Washington, D.C. 


organiEons un s~minaire dans le Nord Cameroun et je sais 
que
 

ces derniers jours ont 6t6 tr~s r~v~lateurs en ce qui concerne
 

les problhmes et les besoins sp~cifiques du Nord.
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Au cours de ce s~minaire, vous avez pris connaissance
 

du Rapport sur les Droits de 1'Homme au Cameroun, rapport qui
 

est pr~par6 par l'Ambassade et le D~partement d'Etat. Je me
 

rappelle tras bien quand ces rapports sur les droits de l'homnme
 

furent introduits en 1974. Le Congr~s des Etats-Unis avait dit
 

au D~partement d'Etat qu'il devait preparer un rapport sur
 

chaque pays dans le monde. A 1'6poque, les membres du Congras
 

6taient affligds d'apprendre que des abus 6taient commis par
 

les gouvernements dans plusieurs parties du monde - en Grace,
 

en Cor~e du Sud, au Nicaragua.
 

Au d~but, le monde politique s'est montr6 plut6t
 

indiff6rent et s'est m6me oppos6 & cette id6e. Nombreux
 

6taient ceux qui pensaient que les droits de 1'homme n'avaient
 

que peu, ou pas, d'int~rft dans la "real politik" des relations
 

internationales. Et, ce ne fut pas une tache facile
 

d'approcher les gouvernements qui s'indignaient de toute
 

6vocation de leurs injustices.
 

Mais, les membres du Congras l'ont emport6 et, aujourd'hui,
 

il n'y a aucun doute que les droits de l'homme sont devenus la
 

pierre angulaire de la politique 6trangare des Etats-Unis. (La)
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La qualit6 des rapports que nous pr6parons s'est 6galement
 

amlior~e et ils couvrent, A present, une gamme plus vaste
 

de questions, y compris la mani~re dont sont trait~s
 

les femmes et les enfants. Et, 
en m~me temps que les rapports,
 

une nouvelle forme d'assistance a vu le jour dans le cadre de
 

nos programmes d'aide A l'&tranger, assistance destin6e A des
 

groupes qui, 
comme le v6tre, s'occupent des droits de l'homme.
 

M. John Shattuck, notre Secr~taire Adjoint pour les Affaires
 

relatives aux Droits de 1'Homme, a remarqu6 qu'en 1993, la
 

tendance sous-jacente, la plus puissante, est i'accroissement
 

continu d'un mouvement populaire A travers le monde, mouvement
 

visant & promouvoir les droits de l'homme et la d~mocratie.
 

Vous, qui tes ici aujourd'hui, faites partie de ce mouvement.
 

Comme M. Shattuck l'a soulign6, les droits de l'homme
 

ne 
seront pas proteges sans la vigilance constante de ces
 

hommes et femmes courageux qui font avancer les droits de
 

l'homme, qui, lorsqu'ils d~noncent des abus, appuient leurs
 

rapports sur des documents et qui demandent des explications a
 

leurs gouvernements. Il 
arrive que les gouvernements eux-m8mes
 

cr~ent un climat propice aux abus quand ils refusent purement
 

et simplement de mener une enqu~te ou quand c'est & peine s'ils
 

envoient des officiels sup6rieurs de.la s~curit6 charges
 

d'enqu~ter sur leurs coll~gues. Et ce climat favorise encore
 

davantage les abus, lorsque les gouvernements refusent
 

d'engager des poursuites contre ceux qui sont accusds de
 

violation des droits de l'homme.
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Ii est tr~s important d'&tre impartial lorsqu'on se
 

Ce ne sont pas toujours les
documente sur des abus. 


gouvernements qui les commettent. Quelquefois, les citoyens
 

peuvent croire, A tort, que la d~mocratie les autorise A
 

prendre toute sorte de vengeance, alors qu'en r~alit6 la
 

d~mocratie signifie que l'on s'engage A respecter les lois et
 

De tels
& rechercher la justice par la voie des tribunaux. 


abus, quand ils se produisent, doivent 6galement 8tre appuy~s
 

sur des documents et port~s A la connaissance du public.
 

Ii est effectivement essentiel de faire preuve
 

d'objectivit6 lorsqu'on recueille des documents A l'appui.
 

Ce n'est pas facile parce que, souvent, la colhre et la passion
 

l'emportent avec toutes les exag~rations qui s'ensuivent.
 

Ici au Nord Cameroun, par exemple, c'est une tache ardue de
 

d6finir avec exactitude si ce sont les bandits, ou les groupes
 

ethniques, ou les forces de l'ordre, ou les trois rdunis, qui
 

sont A l'origine des incidents violents et gratuits qui
 

surviennent p~riodiquement. Vous devez 6tre raisonnablement
 

certains des faits que vous pr~sentez et, au cas oa vous ne le
 

seriez pas, vous devez le dire dans vos rapports d'enqu~te.
 

Vcus devez 6galement diversifier vos sources d'information
 

quand vous menez des enqu~tes sur des cas de pr~tendus abus.
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Finalement - et je sais que ce point a d~ja 6t6 soulign6 ­

vos groupements ne seront cr6dibles et ne produiront de l'effet 

quand ils exercent des pressions pour aboutir a des changements, 

que si vous publiez vos conclusions r~guli~rement. Les rapports 

sur les droits de l'homme que nous faisons, ainsi que ceux 

prepares par des organismes tels qu'Amnesty International, font 

aujourd'hui autorit6. Ils montrent les bonnes et les mauvaises
 

tendances. Ils sensibilisent de plus en plus le public A
 

travers le monde au sujet de la Declaration Universelle des
 

Droits de l'Homme de 1948. Ils sont encore nombreux ceux
 

qui ignorent l'existence de ce garde-fou contre les mauvais
 

traitements.
 

Vous tous, vous pouvez apporter votre contribution ici au
 

Cameroun. Et j'envisage avec plaisir la perspective de voir
 

les fruits de vos efforts au cours de mon affectation ici.
 

Mes meilleurs voeux de succ~s et "Bon courage"!
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DISCOURS DE S.E. L'AMBASSADEUR HARRIET WINSAR ISOM
 

A L'OCCASION DU SEMINAIRE SUR LA DEMOCRATIE
 

ET LES DROITS DE L'HOMME AU CAMEROUN
 

Mbalmayo
 

Le 15 mars 1994
 

Mesdames et Messieurs,
 

Ii m'est tr~s agr6able de m'adresser A vous, les
 

participants & ce s6minaire, et de vous dire quelques paroles,
 

encourageantes, je l'esp~re. 
Le but de ces quelques jours que
 

vous allez passer ensemble est de vous sensibiliser davantage
 

aux 616ments cl~s d'une meilleure gestion .et d'une meilleure
 

planification lorsque vous vous attaquez aux questions relevant
 

des droits de l'homme et de la d~mocratie au Cameroun.
 

La tenue de ce s~minaire a 6t6 rendue possible grace a
 

I'USAID et au concours, tr~s efficace, du Dr. Derek Singer,
 

mais aussi grace au Dr. Lucie Phillips et au Dr. Allan Kulakow,
 

venus de Washington, D.C., second6s par leur 6quipe
 

camerounaise, tr~s comp~tente. A Maroua, j'ai suivi les'
 

travaux du dernier jour de leur s6minaire, organis6 A
 

l'intention des repr6sentants des O.N.G. au Nord Cameroun.
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C'6tait la toute premiere fois que nous avions r~uni des
 

groupes dans le Nord Cameroun pour "couvrir" le sujet des
 

droits de 1'homme. J'ai 6t6 tr~s heureuse de voir les plans
 

d'action que ce groupe a 61labor6s et pr6sent~s A la fin du
 

s6minaire. Et je m'attends & ce que vous fassiez de m~me.
 

Au cours de ce s6minaire, vous prendrez connaissance
 

du Rapport sur les Droits de l'Homme au Cameroun, rapport qui
 

est pr~par6 par l'Ambassade et le D~partement d'Etat. Je me
 

rappelle tr~s bien quand ces Rapports sur les Droits de l'Homme
 

furent introduits en 1974. Le Congr~s des Etats-Unis avait dit
 

au D6partement d'Etat qu'il devait preparer un rapport sur
 

chaque pays dans le monde. A l'6poque, les membres du Congr~s
 

6taient afflig~s d'apprendre que des abus 6taient commis par
 

les gouvernements dans plusieurs parties du monde - en Grace,
 

en Cor~e du Sud, au Nicaragua.
 

Au d6but, le monde politique s'est montr6 plut6t
 

indiff6rent et s'est m~me oppose & cette idle. Nombreux
 

6taient ceux qui pensaient que les droits de l'homme n'avaient
 

que peu, ou pas, d'int6r&t dans la "real politik" des relations
 

internationales. Et, ce ne fut pas une tache facile
 

d'approcher les gouvernements qui s'indiqnaient de toute
 

6vocation de leurs injustices.
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Mais, les membres du Congr~s l'ont emport6 et, aujourd'hui,
 

il n'y a aucun doute que les droits de l'homme sont devenus la
 

pierre angulaire de la politique 6trang~re des Etats-Unis.
 

La qualit6 des rapports que nous pr6parons s'est 6galement
 

am~lior~e et ils couvrent, A pr6sent, une gamme plus vaste
 

de questions, y compris la mani~re dont sont trait~s les femmes
 

et les enfancs. Et, en m~me temps que les rapports, une
 

nouvelle forme d'assistance a vu le jour dans le cadre de nos
 

programmes d'aide & l'tranger, assistance destin~e A des
 

groupes qui, comme le v6tre, s'occupent des droits de l'homme.
 

M. John Shattuck, notre Secr6taire Adjoint pour les Affaires
 

relatives aux Droits de l'Homme, a remarqu6 qu'en 1993, la
 

tendance sous-jacente, la plus puissante, est l'accroissement
 

continu d'un mouvement populaire A travers le monde, mouvemenE
 

visant A promouvoir les droits de l'homme et la d~mocratie.
 

Vous, qui ftes ici aujourd'hui, faites partie de ce mouvement.
 

Comme M. Shattuck l'a soulign6, les droits de l'homme
 

ne seront pas proteges sans la vigilance constante de ces
 

hommes et femmes courageux qui font avancer les droits de
 

1'homme, qui, lorsqu'ils d~noncent des abus, appuient leurs
 

rapports sur des documents et qui demandent des explications A
 

leurs gouvernements. Ii arrive que les gouvernements eux-m&mes
 

cr~ent un climat propice aux abus quand ils refusent, purement
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et simplement, de mener une enqu&te ou, quand c'est A peine
 

s'ils envoient des officiels sup~rieurs de la s~curit6 charges
 

d'enqu~ter sur leurs coll~gues. Et ce climat favorise encore
 

davantage les abus, lorsque les gouvernements refusent
 

d'engager des poursuites contre ceux qui sont accus~s de
 

violation des droits de l'homme.
 

Ii est tr~s important d'6tre impartial lorsqu'on se
 

docum.nte sur des abus. Ce ne sont pas toujours les
 

gouv;*rnenents qui les commettent. Quelquefois, les citoyens
 

peuvent croire, & tort, que la d6mocratie les autorise A
 

prendre toute sorte de vengeance, alors qu'en ralit6 la
 

d~mocratie signifie que l'on s'engage A respecter les lois et
 

& rechercher la justice par la voie des tribunaux. De tels
 

abus, quand ils se produisent, doivent 6galement ftre appuy~s
 

sur des documents et port~s A la connaissance du public.
 

I! est effectivement essentiel de faire preuve
 

d'objectivit6 lorsqu'on recueille des documents A l'appui.
 

Ce n'est par fticiIe pa:ce que, souvent, la colhre et la passion
 

I'emportia,,;i . utes les exag~rations qui s'ensuivent. Au
 

Nord Ci-cmir., par exemple, c'est une t~che ardue de d~finir
 

avec exzictitude si ce sont les bandits, ou les groupes
 

ethniques, ou les forces de l'ordre, ou les trois r~unis,
 

/
 



Page 5
 

qui sont A l'origine des incidents violents et gratuits qui 

surviennent p~riodiquement. Vous devez 8tre raisonnablement
 

certains des faits que vous pr~sentez et, au cas oa vous ne
 

le seriez pas, vous devez le dire dans vos rapports d'enqu~te.
 

Vous devez 6galement diversifier vos sources d'information
 

quand vous menez des enquites sur des cas de pr~tendus abus.
 

Finalement - et je sais que ce point sera soulign6 au
 

cours de ce s~minaire - vos groupements ne seront cr~dibles et
 

ne produiront de l'effet quand ils exercent des pressions pour
 

aboutir & des changements, que si vous publiez vos conclusions
 

r~guliarement. Les rapports sur les droits de l'homme que nous
 

faisons, ainsi que ceux prepar6s par des organismes tels
 

qu'Amnesty International, font aujourd'hui autorit6. Ils
 

montrent aussi bien les bonnes que les mauvaises tendances.
 

Ils sensibilisent de plus en plus le public A travers le monde 
au sujet de la Declaration Universelle de' Droits de l'Homme de 

194&. Ils sont encore nombreux ceux qui ignorent l'existence 

de ce garde-fou contre les mauvais traitements. 

Vous tous, vous pouvez apporter votre contribution ici au
 

Cameroun. Et j'envisage avec plaisir la perspective de voir
 

les fruits de vos efforts au cours de mon affectation ici.
 

5i 
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Travaillez dur cette semaine et apprenez tout ce que vous
 

pouvez.
 

Je vous souhaite "Bon courage". Mes meilleurs voeux
 

de succ~s vous accompagnent dans tous vos efforts futurs!
 



ANNEXE 3
 

Ddsormais, il y a une liaison importante entre le d6veloppement, la'd~mocratie, le 
genre et les Droits de la Personne. 

Cette liaison est plus que thdorique, elle est indme tr~s pratique, surtout pour les 
Etats Unis et les autres Bailleurs de Fonds Intemationaux. 

Les Droits de la Personne sont essentielles pour le d~veloppement d~mocratique, 
et les donateurs n'acceptent plus des raisons comme ]a souverainet6 des Etats, la 
tradition ou les coutulnes pour justifier la rnis re humaine ou le mauvais 
gouvernemnent. 

La socidtd civile et le ddveloppement Ala base (grassroots development) sont des 
6l6ments qui sont de plus en plus importants. 

L'tre humain est la c16 du ddveloppement; aussi ]a participation populaire dans ie 
processus politique de tous les pays est essentielle pour le diveloppement 
Idgitime. 

La justice du genre - les droits 6gaux pour les femmes - est 6galement n(cessaire 
parce qu'il ny aura pas de ddveloppement ni de d6mocratie sans la participation 
plcine de la femme dans tous les aspects de la vie nationale. 

Pour Ic d6veloppement humain et la d(mocratie participative, I'exercice libre des 
Droits de la Personne est 6galement essentiel. Sa pauvret6 et le manque 
d'influence et de pouvoir se trouvent fortifi6s dans l'absence des Droits de a 
Personne. 

Le but principal de ces s6minaires-ateliers est d'aider les leaders de plusieurs 
organismes importants de la soci6td civile camerounaise, ' comprendre ce qu'ils 
peuvent faire pour appuyer et promouvoir la d6mocratie, la participation 
populaire, la justice du genre, et l'exercice libre des Droits de la Pcisonne. 

Dr. DEREK SINGER 
USAID - YAOUNDE. 
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GUIDE DE PLANIFICATION DU TRAVAIL 

1- Problme 

Abus de pouvoir 

Les dimensions possibles 
- 'an6 envers son cadet 
- le conjoint envers son partenaire 
- le chef de famille envers son foyer (Mine) 
- le chef de village i ses commandts 
- l'autorit6 administrative envers les citoyens, ses administr6s (maie, sous-
Prfet, pr~fet, gendarme, etc). 

2- Objectif 
Reduction, suppression de 'action de pouvoir 
Emp~cher la r~p 4ition de la violation 
R~gne du regime de Droit respect6 par la population et par l'autorit6 

3- Groupes-cibles principaux, secondaires et tertiaires 

- L,es auteurs de l'abus de pouvoir 
- les victimes 

4- Mtthodologies 

IIs'agit de ]a recherche documentaire (statistique) recensement des t6moins, les 
analphab~tes, ruraux, citadins, monographie r~gionale. 

5-Caract6ristiques d6mographiques et sociales des groupes cibles 

R~sultats du dtpouillement de la documentation r~sum6 au point NO 4 
(prgc6dent) 



Cas de Meskine 
Population 12,542 habitants - agriculteurs, analphabdtes 
4 c6coles publiques (taux de scolari[ faible 30%
 
1dispensaire (centre de sant6 616mentaire)
 
1 h6pital amricain en construction
 
1chefferie traditionnelle avec centre d'6tat civil
 
1march6 hebdomadaire (mercredi)
 
16 point d'eau en forage
 
Courant ,lctrique (SONEL), tl ,phone chez le chef et peut-atre une dizaine
 
dans le village
 

6- Connaissances, attitudes, croyances et pratiques
 

a) Connaissances
 
Lois et rglement : circulaires, jurisprudence, et coutumes, cultures politiques
 
(opinion des populations sur comment reoit-on le vrai chef, comment doit-il
 
travailler, connaissances des comportements des populations.
 

b) Attitudes-

Comprehension (de la part de l'autorit6)
 
respect de la loi, de la personne de l'autre (mutuellement)
 

c) Croyances
 
Oflicielle de la loi
 
Valeur humaine
 
Confiance en soi-mdme de la part des citoyens
 
Conviction que la loi est faite pour leur bien, leur defense, leur protection ct non
 
pour la brimade et la peur.
 

d) Pratiques
 
L'autoritd doit commander confb-m6ment 'a la loi, le citoyen doit comporter
 
correctement vis dvis de la loi et de rautorit6.
 

M~thodologie
 
M~thodologie d'enquete rapide participative
 

7- Connaissance, attitudes, croyances et pratiques actuelles
 

a) Connaissances
 
Coutume, lois du Coran, execute ce que le sous-Pr6fet lui dicte
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b) Attitudes
 
'[olrance, autosatisfaction, passivitd, peur de protester
 
Avarice du chef du Noch6 : Sarkin ticket).
 

c) Croyances
 
Que les gens (chefs) ont droit de faire leurs abus
 
Que la vie doit se vivre comme cela
 
Qu'ils sont incapable de changer la situation
 
Qu'ils ne peuvent faire autrement
 

d) Pratiques
 
Brimades (exploitations) des responsables du Noch6 (ticket d'imp6t do noche
 
divis6 en 3 parties).
 
Saisir les bovins (moutons pour impt)
 
S~questration des bovins (moutons pour imp6t)
 
Mobilisation de la population pour les travaux
 
travail dans les champ du chef par les populations (abus dans les marchd,
 
300FCFA par chevre,: 100 entr5e, 100 pour droit de place, 100 i la vento)
 

Connaissances, attitudes, croyances ot praliques n6cossairus
 

a) Connaissances
 
droits modernes: lois, r6glements, d~crots, truit~s internationaux sur les droits do
 
rhomme
 

b) Attitudes
 
Victimes: courage et fermet6, ce qui leur manque du cOt6 autorit6, respect et
 
amour 
 pour le gouverneur pour que ceux-ci soit respqctueux; amour des 
autorit~s pour les citoyens 

c) Croyances 
De ]a part des autorit6s A l'eflicience de la loi (la loi est pour tous, valeurs 
humaires) 
Le citoven a confiance en lui-m8me il a la conviction que la loi est faite pour le 
dgfendre, le protger et non pour le brimer et I mettre' dans la pour de ceux qui 
l'appliquent 



d) Pratiques 
Courtoisie envers les populations 
Suppression de la (violence) brimade 
principalement aux vendeurs du march6 une comptabilit6 correcte (droit) exacte 

Ii&essage d'information et motivation 
Autorit6s : connaissances des lois fiscales art. 7 

libert6 des individus, art. 9 
Connaissances, respects, application 
Que chaque cat~gorie sache ses droits et ses devoirs. 



I ANNEXE5 

LE DROIT A L'EDUCATION CONFORMEMENT A PART. 26 DE LA
 
DECLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE L'HOMME
 

I- Probltme 

L'anapliab6tisation : impossibilit6 de communication dans les langues officielles,
 
impossibilit6 de lire et d'6crire des langues nationales ou otlicielles; impossibilit6
 
de maitriser le savoir faire, les techniques, donc de travailler.
 

2- Objectif
 
- Arn6liorer progressivement la scolarisation
 
- A terme assurer le droit fondamental de l'Nducation 6lmentaire Aitous.
 

3- Groupes cibles
 
- principal : les enfants
 
- secondaire : les jeunes (filles et gargons)
 
- tertiaire { parents et les enseignants
 

4- Mthodologies
 
travail en FOCUS GkOUP
 
groupe enfants (SANI. MANAOUDA
 
groupejeunes gargons (Mr. NDTKA)
 
groupe jeunes filles (Mme DOUDOU, TCHOUAMO)
 
groupe adultes hommes (YAHAYA, Mr. MVA)
 
groupe des enseignants (BIA et Dr. PENN)
 

5-Caract6ristiques d6mographiques
 
Canton de 12500 habitants, population jeune paysanne (activit6 principaf:
 
agriculture 6ievage)
 
Infrastructure: 4 6coles i cycle complet, un centre de sant6, une l6proserie
 
un march6 p6riodique
 
facilit6 d'arriv~e au village par route.
 

6- Connaissances. attitudes, croyances et pratiques nrcessaires
 
a) Connaissances
 
Connaissance des droits accord6 par Vart de la D.U. des Droits de l'Homme, le
 
cofit de I'ducation, les avantages de la scolarisation
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b) Attitudes
 
L'acceptation de l'dcole, volontd, le groupe face Al'cole
 

c) Croyance
 
Avantages de l'ducation; la communication et le dialogue, la maitrise des droits
 
et devoirs
 

d) Pratiques.
 
Construction des 6coles, formation du personnel enseignant, sensibilisation, la
 
politique de 'emploi.
 

7- Methodologies
 
Deux m6ithodes: Focus group et interview
 

8- Procedures d'dvaluation
 
Comment amt:liorer la discipline au sein de la population scolaire?
 
Comment amener les enseignant A cesser d'utiliser leurs 61ves comme main
 
d'oeuvre domestique?
 
Comment am6liorer le.niveau de vie des enseignants?
 
Comment amliorer les ressources des parents?
 

9- M Lhodologies d'enquete rapide
 
Langues: le foufould6, le frangais
 
Technique d'6chantillonnage: enquite dans les groupes et aupr~s des personnes
 
ressourws
 
Type d'observations: observations dans !s milieu social de Meskine par le
 
groupe d'enquteur (09 membres), mercredx 09-03-94 pour recueillir des
 
informations sur la situation du droit Al'aducation des jeunes
 
Observations principales: le u9-03-94, l'quipe d'enquteurs est descendue A
 
Meskine pour enqueter auprds des enfants, jeunes, adultes et enseignants sur la
 
situation de la scolarisation
 
Observations s6lectives: entretien avec le Lamido, les notables. les groupes
 
cibles (hommes =, femmes, enfants, les enseignants)
 
Observations sur les participants: disponibilit~s des personne:j
 

personnes d6munies 
Entretiens informels: les personnes rencontrdes au hasard dar -,le villages 
Entretiens formels: le Lamido, les enseignants, les notables, ls adultcs, 
i'association des parents d'61ves. 

IA
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EnIretiens des groupes au niveau des communaut6s: l'association des parents 
d'6 ves, des; enseigifants, le groupement de femme, le comit6 de d6veloppement 

eniretien informel: salutations d'usage, pr'sentations et ensuite les questions: 
quelles est la situation de la scolaritd dans votre village; 6tes-vous parents 
d'eleves. allez-vous A l'ecole: pourquoi n'allez-vous pas a l'6cole, que faites-vous 
dans ia vie. que fait voire parent, que repr~sente pour vous l'cole, pourquoi 
avez-vous quitt6 !6cole. 

entretien orunel : salutations ot presentations 
- le Lamido: quel est le nombre d'dcole dans le village 
- quel est la population'? la population scolaire? qu'est-ce-qui est fait pour 
interesser les jeunes Al'cole 
- les adultes: combien d'enfant avez-vous, vont-ils 4 l'cole? pourquoi ne vont-ils 
pas d lecole. quel est pour vous l'int~rat de I'cole. 
- ies enseignants: quelle est la situation do scolarisation dans le village, quel est 
reffcctif de !'6cole. y a-t-il une association de parents d'6lves? Le taux de 
frequentations, le taux de rpartitions 
Priiicipes directeurs: le groupe doilt tre homog~ne, avoir I meme problkme 

10- Connaissances, attitudes, croyances et pratiques actuelles 
a) Connaissances 
950%6 ne connaissent pas le droit pr6conis6 APart. 26 
800 oconnaissent les avantages de 1'Ncoles, 
100% ignore la notion du coit de l'ducation 

b)Attitudes 
50%,0 opleni pour I'6eole coranique, refus do l'ocole ocvidenlile (70%) 
incompr6hension et r6signation, absence d'attrait de l'Ncole, absence de reffet 
d'entrainement du groupe l'cole coite cher, le manque de ressource 

c) Croyances: 
I'ecole ne sert Arien, la place de la jeune fille est au foyer, les gargons trds t6t 
doivent contribuer Al'essor do la famille; !'6cole coranique est privilkgi6e 

d) pratiques 
Insul'fisanee des infrastructures, d~sertion do l'cole, insumsance du personnel 
enseignant, d~perdition scolaire absence de sensibilisation 



11- Niveau des connaissances, attitudes, croyances et pratiques necessaires 

a) Connaissances 
Informer et sensibiliser les populations sur les droits tel que pr6vu ' Part. 26 de 
la D.U. Evaluation du cofit de l'ducation 
Sensibiliser la population sur les avantages de l'dducation. 

b) Attitudes 
Etablir l'quilibre entre l'acceptation de l'cole coranique et l'dcole occidentale 
susciter l'effet d'entrainement du groupe, mobiliser les ressources. 

c) Crovances 
reconversion des inentaliis au sujet de rNducation de la jeune fille, montrer 
qu'en allant A I'Mcole le gargon peut 8tre utile plus tard A sa famille qu'en 
travaillant tres t6t 

Pratiques 
aunenter les structures d'accueil former le personnel enseignant rendre l'cole 
plus attra. ante 

Information et motivation 
- Les adulies 
1) Les hommes: campagne de sensibilisation sur le droit A l'ducation., les 
avantages de I'ducation, campagne de sensibilisation sur le coOt de l'dducation, 
la gestion des ressources de mani~re Ad~gager la part qui revient A rNducation. 
Les efforts communautaires pour l'ducation: soutien aux meilleurs 61lves; 
confection des tables-bancs et autres outils didactiques 
2) Les femmes: sensibilisation sur l'6ducation de la jeune fille au m~me titre que 
le gargon : faire savoir que l'cole n'est pas fatale pour la jeune fille, montrer 
qu'une femme, une maman dduqude est une bonne femme de maison, une bonne 
mre et 6pouse. 
3) Les enseignants: accentuer leur formation organiser des sdances de recyclage 
pedagouique, les amener Arendre I'6cole attrayante pour les jeunes, les amener d 
dialoguer avec ls parents pour 'encadrement des enilhnts sur I plan de la 
discipline. 
- les elanls: I- stimuler en eux l'amour de l'6cole. crder l'mulation au village 
pour I'6cole par les .jexI crcer ties niouvenenis de jeunes 
- les jeunes: I- jeunes filles: susciter I'amour de lkHcole, apprentissage des t.ches 
menaucres. des niithodes de prd-cultures. susceptibles de les amener d encadrer 
leurs soeurs ci Ineres 
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4- jeunes gens: sensibilisalion sur l'utilit6 de l'cole, montrer les limites d'une vie 
active entamer dans l'ignorance, ouverture sur le monde, leur montrer r'6volution 
des techniques et technologies 

12- Dur6e de la campagne 
Cinq (5) ans 

13- Objectifs spdcifiques et mesurables de la campagne 
amiliorer le taux de scolarisation de 20 A40% 

14- S61ection de groupe cible, des objectifs, du contenu de message 
Groupe-cible 
Adul les- hroines,femmes enseignants 
enfants, jeunes 

Objcctifs 
Ain6iorer le taux de scolarisation c'est-A-dire assurer le droit fondamental A
 
I'dducation 61mentaire Ar. 26
 

Contenu du message
 

Idern
 

Strat6gies de communication des groupes-cibles
 

Adultes: hommes et femmes
 
sensibilisation au sein des groupes :r6union des parents d'61ves, comit6 de
 
developpement, conseil des notable,. psalmodies des griots pendant les fetes,
 
emission radio organisalion des journ6es de R'te scolaire; distribution des prix.
 
r6union de causerie entre femme, th.tre veill6e culturelle, t6l6vision.
 
enseignants: organisation des journes pddagogiques, des r6union's d'autocritique
 
et de concerialion avec les parents : met(re A leur disposition des supports
 
p6dagogiques.
 

Eniinits: mouvement dejeunesse: Ex. Cop monde, competition sportive;
 

Jeunes: colonie de vacance. projection vid6o. dmission radiophonique,
 
comp6tition sportive, les voyages
 

Moyens de communications
 
tos les modUles pr~vus saul'la radio et la i6lvision, les voyages les colonies de
 
vacance,
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Systmes de fedback 
Enqudte dans les 6coles, auprds des enseignants, le lamido et les notables 

Programmes de formation 
formation pddagogique des enseignants 
Formation des cadres charges de la campagne de seasibilisation sur les 
m6thodes de communication les plus ad6quates. 

Syst~mes de contr6les et d'6valuation 
Sondage dans les m~nages sur l'impact de la campagne de sensibilisation 
Contr6le des fiches de presence dans les salles de classe 

Types de publicit6 et dc promotions 

Spot radiophonique, dflichage remisu solennelie des prix. 



ANNEXE 6
 

PRESENTATION DU PROJET 

0- INTRODUCTION 

Ce rapport ne peut 6tre que provisoire dans la mesure otl nous n'avons pas 6puis6

toutes les possibilit~s d'investigation. Le lemps qui nous a Ct6 donn6 6tait tres
 
limit6. I1sera complt6 plus tard.
 

Le sujet porte sur les punitions corporelles subies par les 6l6ves du secondaire. I1
 
fait partie d'un sujet g~n~ral, Asavoir la torture. Les premieres investigations faites
 
par notre groupe nous ont fait apparnitre combien etendu est le probldme de torture
 
-intpour les autours quo pour les victimes, de mEme que pour les diff6rents types


de tortures. Aussi avons-nous choisi de retenir uniquement la punition corporelle

subie par les 6lves du secondaire compte tenu de leur disponibilit6.
 

Pour ce qui est de l'dvaluation, nous n'avons pas pu recourir A ia triangulation, du
 
moment oil il nous dtait impossible de voir les parents et les enseignants, consid~r~s
 
cornme los principaux auteurs d'une telle punition.
 

Cependant nous avons eu, la:chance de rencontrer un groupe de jeunes qui a bien
 
voulu r~pondre a nos questions.
 
Notre dquipe est multidisciplinaire. Elle est composde d'un juriste, d'un
 
psycholinguiste. de deux enseignants, devenus respectivement parlementaire et
 
censeur.
 

PROCESSUS DE PLANIFICATION
 

I Le probl~me:
 
11 s,. -** ici de l'ignorance des droits et des devoirs de l'enfant, de l'inaptitude des uns
 
et des autsi womprendre qu'il y a d'autres me'thodes pour amener les 6l6ves a des
 
responsabilit~s dans leur comportement, 
 et quelque part une expression de 
l'agressivit6 que l'tre humain porte plus ou moins en lui. 



11 Objectifg~n~ral : 
Apprendre aux &lvesleurs droits et leurs devoirs, ainsi qu'aux pareits et aux
 
enseignants.
 
L'on pourrait envisager aussi l'ventualit6 de d6velopper au sere de la population la
 
capacit6 d'amour, tout umi pour abolir les punilions wrporelles (ot bien d'autres) el
 
le maintien de la paix.
 

III Groupes cibles :
 
Le- enf- ais, les 616ves, les enseignants et les parents.
 

IV MWhodologie
 
Enquete participative, r6alis6e sur un "focus group" ba6e sur rinterview semi­
structur6e.
 

Choix du "groupe cible" 

Nous n'avons pas eu 'achoisir les 6l6ments du groupe. Cependant nous avons re~u 
un groupe de sept 616ves du lycre mixte deMbalmayo, tous des gargons variant de 
la classe de 3e Ala classe de 'lle.L'on petit dire que le groupe 6tait quasi-homog~ne, 
puroeque nous avons &t6 interrompu lors do notre entreien. 

- Ils ont 6tau prkalable inform6s de la rencontre 
- Le manque de salle nous a amends i conduire notre enque te en plein air, assis en 
cercle. Ceci se situait dans l'apr~s midi (done nous n'avons pas th d6rang6s par le 
soleil qui est insupportable ces derniers temps) 

Nous avions choisi bien avant, celui qui devait diriger les d6bats, l'observateur et le 
rapporteur. 

D6s l'arriv6e du groupe nous avons fait les politesses d1usage, nous avons continu6 
par un entretien g6ndral pendant que l'on essayait de nous trouver une place. 

Une fois install6s nous nous sommes pr~sent6s, chacun par son pr6nom et Atour de 
rdle; puis nous avions enchain6 avec des explications sur le sujet d'entretien. 
La languo utilisec a t6 Ic Fruncais. 

*1 
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Pour la mithodc nou- nous sommes limits au "brainstbrming"eu 6gard aux 
contraintes 6num6r6es plus haut. Chacun des 6l6ves s'est exprim6 librement. Nous 
avons veill6 Agarder la neutralit6, rendue possible par la pr6paration des questions 
Aposer, et s'dtait des questions essentiollement ouvertes. 

Nous avons eu d recourir au contact visuel pour inviter les. quelque "timides" A 
parler. C'6tait facile d rdaliser parceque tous suivaient. 

L'entretien a durd moins do 30 minutes du fait que Y'on est venu nous appeler et 
que nous 6tions les derniers d recevoir les 6l6ves. Par consequent, nous n'avons pas 
pos6 toutes les questions, mais nous avons obtenu des r6ponses A certaines 
questions non formulde dans les explications donnees par ceux-ci. 

CARACTERISTIQUES DU GROUPE : 5 l6vcs dont deux gargons et trois filles. 
milieu social aise 
classe 1e're et Tie 
age: do 18 19 ans 
langue parlde: fiangais 
Ce groupe 6tait assez homogene. 
Grosso modo, les r6ponses se recoupaient, cependant ii y a eu une forte 
condamnation de la punition corporelle une invitation au dialogue comme solutioh. 

Rdsultats des investigations. 

Connaissance Attitude Croyanco Pratiquc Rcssourcc 
- Ignorance do - favorable Ala bienfait do la - se font punir A -Education en vue de 
four droits et punition punition la maison partout la connaissance des 
devoirs corporelle si justifi6e ou et Aloole lois, des textes sur 
(textes) rlle est m'rit6e 6galement leurs droits et devoirs 
-'Victimes ct justifi6e et en - le noir - punissent les - Education formelle 
Auteurs fonction de marche 5 la plus jeunes pour et non formelle avec 

Page chicote cola campagne. 
- punition - liste exhaustive 
corporelle des diff6rentes 
normale punitions 

Icorporelles I 



Limites: 
- temps 
- documents 
- rencontre d'autres groupes 
- utilisation d'autres m6thodes d'investigation. 

PROPOSITIONS :pour r6soudre ce probl~me 
Strat6gies 

- Education 
1) Utiliser tous les canaux de communication 
2) Imposer l'introduwtion do ces textes dans les systmes scolaires. 
D6velopper la capacit6 d'Amour, de toldrance et de compr6hension 
Strat6gies : 
- loader d'opinioa 
- dcole 
- des 6glises et mosqu6e. 

A oe nivoau nous no pouvons quo donner des orienlations. 

Coci entre dans le cas des atteintes aux droits de I'homme conform6ment Ararticle 5 
do la dtclaration Univer:lIle des droits do 'homme, tille qu' nonc6 dans la 
d6claration Universelle de 1948 (Notion Universelle) et la convention contre la 
torture du 26 Juin 1987. 
La charte A~ricaine des droits do I'homme et des peuples .Art.5 



I ANNEXE 7
 

RAPPORT DE TRAVAIL LN GROUPE SUR LE PROCESSUS DE 
PLANIFICATION 

NOM DE L'Association: GROUPE DE DEVELOPPEMEN'T DE BAKASSI 

Compos6 de: ­
- EL HADJ BANOUFE 
- ESSIANE EBAA Josu6 
- GOUANEZ Pierre- Camot 
- MVONDO Martin Paul 

Probl~me:
 
De nos jours, on constate lignorance au niveau des jeunes scolaires, des bases
 
formelles qui r6gissent leurs relations avec l'autorit6 (parents, Ccole). Quo faire pour
 
rdm6dier Acette situation?
 

Objectif g6ndral
 
Concevoir un programme do formation et d'6ducation civique applicable en milieu 
scolaire. 
Notre groupe est les jeunes scolaires. 
Les statistiques disponibles aupr~s de la d6l6gation de NDIAN nous ont permis de 
rassembler les donn6es suivantes sur notre groupe cible: 
- 15% dejeunes scolaires sont issus des familles riches, 
- 30% sont issus de famille 6 revenus moyens, 
- 55% do jeunes scolaires sont issus de families pauvres, en plus, 'Age moyen des 
jeunes scolaires vane entre 4 el 22 ans 
- finalement la population de notre groupe est constitu6e de 52% de gargons contre 
48% do filles. 
- connaissances n6cessaires 
Connaditre les tex-tes rdgissant les relations jeunes scolaires - autorit6 (parent, 6cole) 
(relement intdrieur do l'cole, d6claration universelle des droits de l'homme, code 
p6nal) 

- Attitude ndcessaire 
R.espect, tol6rance, disponibilit6, intret face Ala connaissance des textes 
- croyance n6cessaire 
Pertinence de la 16gislation sur les relations jeune scolaire - autorit6 
- Pratique n6cessaare 
- Ressource n6cessaire 
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* Volont6 de recherche des voies et moyens permettant l'application judicieuse de la 

dite l6gislation 

Mrthodologie 

Le groupe a adopt6 pour atteindre son objectif principal, la m~thode d'enquete 
participative. Pour cela, it fallait organiser un "focus group" au sein de notre 
group-cible. 
Une investigation rapide au niveau des 6tablissements scolaires d'IDABATO nous a 
pelimis de s~lectionner un groupe de lycrens des classes de lre, Tie figes de 16 A 
22 arts, du lyc~e classique de la localit6. 
Une d6lrgation de notre association constitute de 2 membres est allke rencontrer 
les responsables de l'tablissement afin de nous amdnager un espace pour r~aliser 
un "focus group". Le rendez-vous a 6t6 facilement pris pour lo lendemain. 
Le lendemain, nous avons r~alis6 notre "focus group" avec comme langue parl6e 
ranglais. Avec un groupe 12 6lves dont 5 filles et 7 gargons. 
C'est ainsi que nous avons enregistr6 dans notre entretien avec ces derniers que loin 
de porter un int6r~t , la question de cette I6gislation bien importante, is dtaient 
plut6t prdoccup6s par des questions purement acaddmiques, l'6cole elle-m~me n'y 
ayant pivs attach6 du prix. 
Les lacunes &combler se retrouvaient donc 6 tous les niveaux de notre tableau de 
C.A.C.P.R, et notre campagne doit ainsi chercher Ales combler. 
Une campagne d'ducation et de formation civique des 6lves a 6t6 retenue. 
Le principal theme de la campagne d'education civique en direction des 6l6ves sera: 
- la connaissance des principaux documents disponibles sur la 16gislation des 
relations 61lves-autorit6s (code p~nal, rtglement int6rieur de I'tablissement,
 
declaration universelle des droits de rhomme)
 
La sensibilisation, les colloques, les srminaires et des rencontres diverses formelles
 
ou informelles ont 616 retenues par l'association.
 
La campagne est pr6vue pour une durde de 6 mois dans sa phase d'exdcution
 
compte tenue de la durde de l'annre scolaire.
 

L'association se propose avec un budget de 1.000.000 cfa relatifs aux frais du
 
transport et achat de documents, avec une equipe de 10 personnes d'exrcuter la
 
campagne de sensibilisation et de fonnation
 

L'association s'est donnde pour objectifs mesurables;
 
- la sensilisation de tous les 6tablissement scolaires de la peninsule de BAKASSI A
 
la fin de la phase d'ex6cution
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- la mise sur pied des clubs des droits de la personne dans tous les 6tablissements 
secondaires de la p~ninsule de BAKASSI 
- la formation de 50% des clubs des droits de la personne pendant la duroe 
d'exdcution de la campagne. 

Les 6valuations seront r6alis6es tous les inois au long de la phase d'ex6cution puis 
apr~s les 6 mois de la phase exdcutive ce qui nous permettra de pouvoir r~orienter 
ou recentrer notre action. 



[__ANNEXE 8 I
 

1. Problem ? Lack of judicial independence 

There is no separation of powers. The legislative and judician are all under 
the strong grip of the executive. The judiciary is therefore unable to exercise its 
functions fairly, especially in cases of human rights abuse and political matters. The 
magistrates are civil servants, under the control of a Minister of Justice, who is 
responsible for their promotion and discipline.
 

The judiciary, as stated above, cannot perform its duty of controlling the abuse of
 
power typical of the executive.
 
All the above is in gross violation of article 10 of the Universal Declaration of
 
Human Rights.
 

3. What is (are) the primary, secondaru and tertiary target groups ? 
Electorate, parliamentarians, judiciary and the executive. 

4. Methodologies for researching demographic and social characteristics of 
target group (s). What existing documentation will you use ? 

- Article 10 of the Universal Declaration of Human Rights
 
- The 1972 constitution as amended
 
- The Electoral codes
 
- Semi-structured interviews
 
- Mass campaigns
 
- Other relevant documents incluing the Penal Code
 
- Statute of the Magistracy
 
- Various Presidential Decrees
 

5. What are the demographic and social characteristics of target groups ? 

Electorate, largely ignorant of their rights, timid lawmakers, timid and 
drilled by the executive and powerless under the constitution 

- Judiciary eager to have independance but fear to fight for it because of 
reprisales from the executive 

- Executive believe in total control of the system
* Billes introduced by the executive and promelgated by head 
* Judiciary is exposed to corruption 
* Besides the lD of State, the rest of the executive is appointed. 
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6. What are the knowledge, attitudes, beli&As and.practices necessary to solve 
the problems ? 

Knowledge 
- Electorate requise more knowledge of their rights 
- lawmakers know their rights 
- the judician know their rights 
- the executive their limits but exceed it for their selfish interests 

Attitudes 
- Electorate, attitude of generalised fear of executive 
- Lawmakers, timid and selfish both wanting 
- Judician, timid and selfish independence but not doing enough to get it 
- Executive, attitude of protectionism. 

Beliefs 
- Electorate believe that they are not well placed to cause change, given the 

high handedness of the executive, and the complicated registration 
procedures. 

- Lawmakers, o-ne of complacely and inability to cause because of divided 
rankes 

- Executive, does not believe in positive change 
- Judician, believe in their inability to cause change, because of divided 

rankes (two judicial systems) they accept their situation. 

Pratiques 

The Ulectorate find it difficult to register to voted because of complicated 
procedures. The executive is not interested in having many people register 
because the electorale has lost confidenceI in the Government which has 
usurped the powers of an independent electoral commission. 
Lawmakers serve merely as rubber stamp for executive bills. 
The executive does everything to maintain the statue quo 
The judiciary has allowed itself to do the will of the executive. 
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7. What methodologies will be used to research knowledge, attitudes, beliefs 
and practices of target group (s) ? 

The use of semi-structured interviews on focus groups: lawmakers, the 
executive and the judiciary 
Campaign method for the electorate. 

8. What are the specific questions you will try to answer using rapid
 
assessment procedures ?
 

What are the beliefs of the focus group ? What skills do they possess ? 
What is their attitude towards change ? 

9. What are rapid research methodologies ? 

Who will be the lead researcher ? Compaign Managers
 
What language must be spoken ? English, French, Pidgin, Local dialects (and
 

interpreters) 
What descriptive obsevation will you do ? Random sampling.
With whom will you conduct informal interviews ?With the target groups. 
With whom will you conduct formal interviews ? Lawmakers and the judician 
With whom will you conduc community group interviews'? 
With the comrniunity groups. 

In the field we discovered that the population feeles generally that the judiciary 
itsel is largely responsible for this situation. They have proved incapable of 
fighting for their independence, but rather engaged in helping the executive to 
maintain the status quo. 

They even engage in a lot of corruption. That the systems in the world where the 
judician has proved its worth. In Nigeria for example ruled by the militan for many 
years, thejudician has refused to submit their independence. 

In a case under article 17 of the Universal Declaration of Human Rights, the 
Nigerian Judician, contrary to the clain of the military Government, help that there 
can he no expropriation without compensation. The militan had to circumvent 
parliament by issuing a decree. Still in Nigeria, the judician condemned the 
Government of General ABACHA as illegal. 
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Fron the above, it is evident that the problem is the judician itsel, which is why the 
judiriwi is our target group 

Our plan is to carry aout a campaign at changing their habits through: 
- btterworking conditions which do not expose them to boilery and corruption 
- protests to the executive to reform the structures 
- mass media campaignes for awareness and sympathy. 



ANNEXE 9
 

1. 	Probleme. 
Mauvaise appreciation du concept de la d6mocratie. 

2. Objectif g6n~raL 
- Amener la cible Acomprendre ce que c'est que la d~mocratie 
- A mettre en pratique les thtories dtmocratiques. 

3. Quel (s) est (sont) le (s) groupe (s)-cible (s) principal (aux), secondaire (s) et 
tertiaire (s) ?
 

Jeunes de la province du Centre, 6chantillon reprdsentatifdes provinces
 
du Centre - Sud - Est.
 

4. M~thodologies de recherche des caractkristiques d6mographiques et 
sociales du (des) groupe (s)-cible (s) ? Quels documents existant utiliserez-
Vo ? 

- Exploitation des r~sultats des recencements d6mographiques
 
- Rapport des statistiques sc olaires.
 

5. Queries sont les caractkris~iques dkmographiqucs et sociales du (des) groupe 
(s)-cible (s) ?
 

-Age
 
- C61ibataire
 
- Second cycle du secondaire (2nd en terminale)
 
- El6ve
 
- r6sident dans divers quartiers de ]a ville
 
- Cible dmanant des couches moyennes.
 

6. Quelles sont les connaissances, attitutdes, croyances et pratiques 
n6cessaires pour rksoudre le probl~me ? 
the problems ? 

Connaissance 
Connaitre les principes fondamentaux de la dtmocratio (la constitution, la 
d6claration des D.H. et les textes affirents. 

Attitudes 
Tol6rance, acceptation de la diffirence, accepter la loi de la majorit6, 8tre 
r~ceptif, avoir le courage d'exprimer ses opinion';. 
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- Quo les valeurs d~mocratiques changont positivement les attitudes ot les 
compoKtements 

- Bienfaits de la ddmocratie. 

Pratiques
 
- Elections transparentes et libres
 
- Participation active aux activitds politiques
 
- Libert~s d'expression.
 

7. Quelles methodologies seront utilis~es pour etudier les connaissances, 
attitudes, croyances et pratiques du (des) groupe (s)-cible (s) ?
 

Entretien et interviews.
 

8. Queles sont les questions spkcifiques auxquelles vous essaierez de r6pondre 
en ayant recot~rs aux procedures d'evaluation rapide ?
 

- DMfinition de la d~mocratie
 
- Application des concepts ddmocratiques.
 

9. Mkthodologie d'enqukte rapide. 

Connaissance 
Connaissance de la d6finition du concept do la d~mocratie 
savoir qu'en d6mocratie les 6lections sont le recours pour associer la 
population Ala gestion. 

Attitudes 
- Scepticisme quant AI'application des principes d6mocratiques dans le 
pays
 

- Intol6rance face aux contradictions et diff6rences.
 

Croyances
 
Le groupe croit que la d6mocratie est une tr6s bonne chose.
 
Que la d6mocratie n'est applicable que par l'Etat principalement.
 

Pratigues
 
Miscarades 6lectoriales
 



10. 	Queiles sont les lacunes Acombler au niveau des connaissances, attitudes, 
croyances, et pratiques pour r soudre le problime ? 

Connaissances 
Faire comprendre le fail que mEme si c'est au Gouvemenent d'appliquer de 
mani~re visible les principes democratiques, les populations sont aussi et 
meme le pilier de la rdalitd d~mocratique. 



I ANNEXE 10 

SEMINAIRE-ATELIER SUR "DEMOCRATIE ET DROITS DE LA PERSONNE"
PROGRAMME DE MAROUA - (08 MARS - I11 MARS 1994) 

LUNDI, 7 MARS 

191-00 ­

20100 -

MARDI, 8 MARS 

061-130 -

071-130 -

08H00 -

08H05 -

08H10 ­

08H40 ­

09H00 -

091-I45 ­

10H00 -

Arrive des participants AI'h6tel Maroua Palace.
 

Diner pour les participants log6s Al'h6tel.
 

Viddo : "Ddclaration Universelle des Droits de
 
I'Hornme". 

Petit d6jeuner pour les participants logds A1'h6tel.
 

D6part de i'h6tel pour le CDD.
 

Mot de bienvenue par Mr. Derek Singer.
 

Presentation des animateurs et du personnel du
 
sdininaire par Mine Lucie Phillips.
 

Presentation des participants et recueil des leurs
 
attentes par Jonas MVA MVA.
 

Presentation des objectifs du sdminaire-atelier..
 

"Brainstorming" sir ]a ddfinition, ridentification et la
 
classification des problemes et des solutions 
approprides dans le domaine des Droits de la Personne. 

PAUSE CAFE 

Prdsentation par James Swan, Conseiller Politique, 
Ambassade des E.U. 

Theine: ELEMENTS CLES DU PLANNING POUR LE 
SUIVI DES DROITS DE LA PERSONNE PHASE II 

Stir la base des instructions du Ddpartement d'Etat pour 
]a preparation du rapport annuel sur les Droits de la 
Personne, l'identification des abus des Droits de ]a 
Persoime et comment en faire un rapport seront 
prdsents aux participants. 
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10H30 Questions et rdponses 

11 HOO Presentation par Allan Kulakow 

Tlh~me : "ELEMENTS CLES DU PLANNING POUR LE 

SUIVI DES DROITS DE LA PERSONNE PHASE I" 

Sur la base des extraits du rapport aminricain et de ]a 
Ddclaration Universelle des Droits de I'lonne, les 
participantc travailleront stir les 616ments cl6s du 
planning de l'ducation des masses et des actions A 
entreprendre pour le suivi des performances des Droilts 
de la Personne. 

12H30 - Repas pour totis les participants au CDD. 

1I3H45 - Travaux de groupes avec Lucie Phillips 

Theme: COMPARAISON ENTRE LES NORMES 
LOCALES ET INTERNATIONALES DES DROITS 
DE LA PERSONNE. 

Exercice stir les techniques de l'ecoute active/question­
nement neutre : i partir des principes de la d6claration 
universelle des Droits de I'l-lomme, de la loi 
Camerotnaise et sa pratique, et des exeinples puisds de 
leur culture les participants vont se concentrer stir les 
priorit6s en matire des Droits de la Personne au 
Camerotn et sur les voies possibles pour am6liorer le 
respect de ]a dignitd humaine. 

15H00 - PAUSE CAFE 

15H15 - Pr6sentation par Lucie Phillips 

Theme : TECHNIQUES DE RECHERCHE POUR DES 

ACTIONS COMM UNAUTAIRES. 

Les participants apprendront lusage et l'importance des 
entretiens avec infonnateurs clds des "Focus Groups" 
(groupes de discussion) des analyses communautaires, 
et dui classement par ordre de pr-6t1rence. Des textes 
inethodologiques expliquant comment utiliser ces 
techliqua&sexont distribui6s. 

C) 
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15H45 Travaux de groupe sur des sujets proposds par les 
participants pour mener des groupes de discussion 
(focus group), le classement, les entretiens avec les 
infornateurs cls, des interviews en milieu, urbain et 
rural des enqu&es participatives (4 groopa.s, 4 A5 
personnes). 

16H30 - Pr6paration de l'exercice pratique :Les membres des 
4 groupes constituds, recevront les consignes sur leur 
travail de terrain du lendemain. 

17H00 - Fin de ]a jourmie et retour Al'h6tel. 

18H00 - Diner d l'H6tel. Soirde libre. 



4
 

MERCREDI, 9 MARS
 

EXERCICE PRATIQUE SUR LE TERRAIN 

(TOUTE LA JOURNEE). 

06H30 - Petit D6jeuner 

07H00 - Les groupes de travail se retrouveront et se 
concerteront AiI'h6tel puis iront faire les interviews, les 
"Focus Groups" et le classement. Chaque participant 
emportera un repas froid pour midi. 

15H30 - Retour des groupes au CDD. Feedback : Chaque 
groupe de travail tient une s6ance de feedback et fait 
ressortir des id6es clds, discute des changements dans 
les techniques ou priorit6s qui pourraient 8tre 
n6cessaires. 

16H30 - PAUSE CAFE 

16H40 - Pleini~re : Le rapporteur de chaque groupe pr6sente 
son rapport en 5 minutes, suivi de 
commentaires et de questions/r6ponses. 

17H00 - Fin de la journ6e. 

18H30 - Repas pour les rdsidents Arh6tel. 
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JEUDI, 10 MARS 

06H30 ­

07H30 ­

08H00 ­

09H30 ­

10H30 ­

10H45 -

Petit Djeunei 

Depart pour CDD 

Presentation par Allan Kulakow 

Theme: ELEMENTS CLES DU PLANNING DE SUIVI DES 
PERFORMANCES DES DROITS DE LA 

PERSONNE" PHASE 11I. 

Dterminer le contenu et des objectifs quantifiables 
d'une campagne d'6ducation publique. Promotion et 
publicitd, exigences de formation, feed-back et suivi. 

Lucie Phillips : le test des messages avant l'utilisation; le 
suivi et l'Nvaluation. 

Presentation par Lucie Phillips, Jonas Mva Mva, 
Godfred Penn 

Theme : GESTION DES ONG, I. 

Le concept "ONG", les lois Camerounaises; les 
relations entre le personnel de IONG et ses membres : 
conlinent atteindre le consensus, comment entretenir ]a
motivation et organiser des travailleurs volontaires, 
opportunitds de 
.'Administration, 
comptabilit6. 

leadership, 
de l'Assem

le 
bl~e 

r6le 
Gen

du 
drale, 

Conseil 
et ]a 

PAUSE CAFE 

Presentation par Lucie Phillips 

Comment g~ndrer des ressources financi~res et ianevas 
de redaction de projet dans un domaine ofi les 
ressources sont rares. 
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Questions/rdponses sur les sdances du matin, y 
compris les commentaires et observations des 
participants, du personnel de r'NADES et de l'USAID. 

12H30 - REPAS. 

13H45 - Presentation par Allan Kulakow, Jonas Mva Mva et 
Lucie Phillips. 

Theme : GESTION DES ONG, II. 
Comment preparer et g~rer un budget d'une ONG, outils 
de gestion et comptabilit6; fichier des membres; 
comment faire les rapports aux bailleurs de fond et au 
public; comment utiliser le calendrier, comment garder 
des contacts avec d'autres organisations (networking, 
newsletters). 

15H00 PAUSE CAFE 

15H15 Theme : GESTION DES ONG, II. (suite) 

16H1-00 Les groupes de travail apprtent leur rapport. 

17H00 Fin de la joumde, retour Al'h6tel. 

18H30 REPAS. 

20H00 Les groupes de travail finalisent leur rapport. 
Distribution des formulaires de retroinformation. 
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VENDREDI, 11 MARS 

06H30 - Petit.Ddjeuner 

07H30 - Ddpart pour CDD. 

08H00 - Prdsentation des plans d'action par les groupes de 
travail. 

10H30 -	 PAUSE CAFE 

I0H45 -	 Prdsentation par Lucie Phillips .-t Jonas Mva Mva 
(Pleini~re). 

Ofi allons-nous apr s ce s6minaire-atelier? Contacts, 
sources de financernent; occasions de voyage d'6tude; 
action au niveau rdgional, national et international. 
(Actes du s6minaire Afaire suivre). 

11 H45 -	 Evaluation du s6ininaire par les participants. 

12H00 -	 Mot de cl6ture par l'Ambassadeur des E.U., 
S.E. Harriet ISOM. 

12H45 	 - REPAS 

FIN DU SEMINAIRE-ATELIER. 



IANNEXE 10 (bis) 

CAMEROON DEMOCRACY AND HUMAN RIGHTS SEMINARS 
MBALMAYO PROGRAM 

MONDAY MARCH 14 

Arrival of Participants at Centre d'Accueil..Notre Dame de Mbalmayo. 

19:00 - Dinner. 

20:00 - Film: The Universal Declaration of Human Rights and Amnesty International. 

TUESDAY MARCH 15 

7:00 - Breakfast for resident Participants. 

8:00 - Lucie Phillips presents team and staff. 

8:15 - Orientation session. Participants present their goals, programs and resources. 

8:40 - Discussion of expectations of participants, the goals and program of the 
seminar/workshop. 

9:00 - "Brainstorming" on the human rights situation in Cameroon, identification of 
on-going community problems and specific incidents of abuse. 

9:30 - Welcome on behalf of USAID by Derek Singer. 

9:35 - Opening of the Seminar/Workshop by Ambassador Harriet Isom. 

10:00 - Coffee Break 

10:15 - Presentation by James Swan, Political Counselor, US Embassy. 

Topic: . KEY ELEMENTS IN THE MONITORING OF HUMAN RIGHTS 
PERFORMANCE: 

Using the U.S. State Department instruction cable and Human Rights
Report, the basic tenets for monitoring, identification of human rights
abuses, and reporting on human rights will be presented.* 



TUIESDAY MARCH 15 Continued) 

10:50 - Small Group Session with Lucie Phillips 

Topic: TECHNIQUES OF RESEARCH AND INVESTIGATION, TYPES OF EVIDENCE 

Active listening/open questioning technique excrf"ise: Using the 
principles of the Universal Declaration of Human Rights, Cameroonian 
Law and Practice, and culture-based examples, participants will focus 
on human rights priorities in Cameroon and possible activities to 
ameliorate the respect for human dignity. 

12:00 - How to conduct a semi-structured interview. 

12:30 - Lunch 

14:2 - Small group exercise: Investigation of human rights abuse. 

16:00 - Coffee break. 

16:15 - Preparation of group reports. 

19:30 - Dinner. 

20:30 - Prusentation of reports. Discussion. 



WEDNESDAY MARCH 16
 

7:00 - Breakfast. 

8:00 - Presentation by Allan Kulakow: KEY ELEMENTS OF THE 
PLANNING PROCESS FOR COMMUNITY-BASED 
HUMAN RIGHTS ACTIVITIES I 

Using the Universal Declaration of Human Rights and the 
problems identified during "brainstorming," the participants will 
work on 
education 

key 
and 

elements of the process for planning public 
actions to take in monitoring and improving 

human rights performance. 

9:15 - Presentation by Lucie Phillips: RESEARCH TECHNIQUES FOR 
COMMUNITY ACTION 

Participants will be taught the use and importance of interviews, 
focus groups. Methodological articles will be handed out on 
how to practice these techniques. 

10:30 - Coffee Break 

10:45 - Presentation by Allan Kulakow: PLANNING METHODOLOGY, 11. 
Targeting gaps in knowledge, attitudes, beliefs, practices and 
resources. Fixing measurable objectives for a community-based 
action plan. 

12:00 - FORM INTO TASK FORCES Around Issues of Participants' choice 
for Planning a community-based action plan. 

12:30 - Lunch. 

14:00 - TASK FORCES WORK THROUGH WORKBOOKS, pp. 1-15. 

- Practice conducting focus groups, key informai.t, citizen and 
investigative interviews. 

- Each task force regroups for feedback session to summarize key
ideas and discuss changes in technique of focus that would 
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WEDNESDAY MARCH 16 (Con't) 

- Each task force regroups for feedback session to summarize key 
ideas and discuss changes in technique of focus that would 
improve information gathering (before dinner). 

19:30 - Dinner. 

20:30 	- Brainstorming on the TELEVISED DIALOGUE WITH 
INTERNATIONAL NGOs on human 'rights in Cameroon. 
Choice of speakers and presentations or questions. 



THURSDAY MARCH 17 

7:00 - Breakfast. 

8:00 - Presentation by Allan Kulakow: PLANNING METHODOLOGY III: 

Communications strategies: promotion and publicity, training
requirements, feedback and follow-through. Lucie Phillips:
pretesting messages, monitoring and evaluation. 

9:30 	 - Presentation by Jonas Mva and Godfred Penn: NGOs AND 
CAMEROONIAN LAW. Stages in moving from Association to 
Non-Governmental Organization. 

10:30 - Coffee Break 

10:45 - Presentation by Lucie Phillips: NGO MANAGEMENT, I 

Fund raising and proposal writing in an era of scarcity of 
resources.
 

11:45 - Lunch. 

12:45 - Leave for Yaounde for WORLDNET TELEVISED DIALOGUE. 

14:30 - Meet at USIA for WORLDNET. 

15:00 - TELEVISED DIALOGUE BEGINS. 

16:00 _ FEEDBACK ON WORLDNET DIALOGUE. 

17:00 - Return to Mbalmayo. 

19:30 - Dinner. 

20:30 - Task forces work on their reports. 
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FRIDAY, MARCH 18
 

7:00 - Breakfast. 

8:00 - Presentation by Allan Kulakow and Lucie Phillips: NGO 
MANAGEMENT III: 

Preparing a calendar and a budget in -an NGO. Managing a 
calendar and budget, record keeping and accountability; 
reporting to sponsors and the public. 

9:30 - Presentation by Jonas Mva: NETWORKING with other organizations. 

10:00 - Coffee Break 

10:15 - Task forces finalize their reports. 

12:00 - Lunch. 

14:00 - Task forces present their reports. 

16:00 - Plenary Session with Lucie Phillips: Where do we go from hcre? 
Networking; funding sources; travel study opportunties; local, 
national and international action. 

16:45 - PARTICIPANT EVALUATION OF SEMINAR 

17:00 - A'djournment. 

17:15 - Departure for Yaounde. 
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